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ou  s  voyons  approcher  un  jour  bien  Important 
pour  la  nation;  la  France  va  s'aflembler,  Se  notre 
bonheur  &:  celui  de  nos  derniers  neveux  dépendent 
de  la  conduite  que  nous  allons  tenir  :  dans  cette 
grande  époque ,  l'europe  entière  a  les  yeux  attachés 
ïur  nous  i  les  François  vont  être  jugés ,  Se  c'eft 
dans  peu  de  tems  que  la  voix  incorruptible  du  genre 
humain  va  leur  affigner  le  rang  qui  leur  appartient 
entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières  ;  mais  c'eft  de 
patriotisme ,  de  défîntéreffement  Se  de  vertu  qu'on 
a  befoin  ,  pour  rechercher  Se  pour  défendre  les 
intérêts  d'un  grand  peuple  ;  il  faut  que  chacun  s'ou- 
blie ,  pour  ne  fe  voir  que  dans  le  tout  dont  il  eft 
membre  ;  il  faut  fe  détacher  de  fon  exiftence  in- 
dividuelle ,  renoncer  à  toute  fecte  ,  à  tout  parti , 
abjurer  tout  efprit  de  corps ,  pour  n'appartenir  qu'à 
la  grande  iocieté,  Se  pour  n'être  qu'un  enfant  de 
la  patrie. 

Si  nos  reprifemans  n'apportent  que  ces  fentîmens 
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dans  l'aflemblée  natioiiale  ,  l'Etat  fera  fecouru  fans 
effort ,  parce  que  tous  les  citoyens  y  contribueront 
en  proportion  de  leurs  facultés  ;  les  loix  feront  af- 
fermies ,  parce  qu'elles  nous  préfenteront  le  gage 
afluré  de  la  juftice  &  de  la  paix ,  la  bafe  de  Tordre 
&  du  bonheur  public  :  les  maux  qui  nous  affligent 
fie  reparoitront  plus ,  &  feront  prévenus  à  jamais 
par  une  constitution  fage  ;  enfin  la  France  ne  fera 
plus  qu'une  famille  délibérant  avec  fon  père  fur 
les  intérêts  communs ,  &  la  confiance  rétablie  dans 
Je  fein  d'une  inaltérable  fecurité ,  achèvera  l'œuvre 
de  la  prudence. 

Nous  avons  déjà  quelques  préfages  de  cette  heu- 
reufe  révolution  des  fentimens  &  "des  idées  ;  nous 
avons  vu  l'arTemblée  provinciale  de  la  haute  Guyenne 
foulager  le  peuple  d  une  partie  des  fiais  de  la  conf- 
truéhon  .  des  chemins  publics ,  &  en  charger  les 
ordres  privilégiés.  Cet  exemple  a  été  imité  par  le 
Berry ;  l'aiTemblée  des  notables  de  1787  a  exprimé 
le  même  vœu  pour  la  nobleffe  ■■>  les  membres  du 
clergé  qui  y  étoient  appelles ,  ont  reconnu  la  juf- 
tice de  iupporter  une  contribution  proportionnelle  , 
&  n'ont  demandé  que  le  privilège  de  l'offrir.  Les 
nobles  du  Dauphine  montrent  la  même  générofité  ; 
l'efprit  de  cette  province  s'eft  élevé  tout-à-coup  , 
&  a  conçu  le  plan  d'une  conftitution  d'états  fon- 
dée fur  la  liberté  ,  l'égalité  ,  la  fraternité  des  hom- 
mes. Les  parlemens ,  détachés  de  leur  autorité  ,  6c 
renonçant  à  un  ancien  ufage  ,  ont  renvové  à  la  na- 
tion fon  droit  antique  &  imprefcriptible,  d'accor- 
der les  fubfides  néceffaires  :  c  eft  a  leur  dévouement 
&  à  l'élévation  de  leurs  âmes  ,  que  nous  devons 
l'heureufe  révolution  qui  fe  prépare.  Si  le  clergé  , 
dans  fa  dernière  afîemblée  ,  femble  avoir  perdu 
quelque  chofe  de  fon  zèle  &  repris  ks  trop  an- 
ciennes maximes  ,  n'en  foyons  pas  furpris  :  c'eit 
le  propre  de  l'efprit  des  corps ,  de  dominer  au  mi- 
lieu de  leurs  membres  quand  ils  font  réunis ,  &t 
de  fe  diffiper ,  au  contraire ,  lorfqu  il  eft  mêle  , 
confondu  avec  des  préjugés  d'un  aucre  genre.  Là 
il  s'anime  néceffairement  par  le  rapproche«ient  des 
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mômes  idées  ,  par  le  concert  des  mêmes  principes: 
l"honnêreté  même  eft  prefque  tentée  d'y  rougir , 
lorfqu'elle  icombat  les  vieilles  maximes ,  qui  font 
comme  l'ame  immortelle  des  compagnies  ;  l'efprit 
des  corps  s'exalte  d'autant  phis ,  qu'il  a  l'un  des  ca- 
ractères du  bien  public ,  celui  d'embrafier  des  in- 
térêts communs ,  de  forte  qu'il  réunit  à  la  force 
de  l'amour -propre  caché  dans  le  fecret  des  âmes, 
îa  puiiïance  &  la  douceur  d'un  enthoufiafme  ,  en- 
fanté par  la  vertu  qu'elles  croyent  avoir.  Au  con- 
traire ,  û  vous  rapprochez ,  (î  vous  unnTez ,  fi  vous 
confondez  enfemble  les  préjugés  divers  ,  s'ils  éprou- 
vent la  contradiction  cfes  préjugés  contraires ,  af- 
foiblis  ,  émouffes  mutuellement  dans  ce  conflit  / 
ils  cèdent,  difparoifl\/it ,  &  laiflent  à  découverr, 
ce  qui  eft  commu  à  tous  les  hommes ,  la  raifort 
Se  la  juftice  ;  de  forte  que  pour  obtenir  la  vérité 
dans  les  délibérations  humaines ,  il  fuffit  bien  fou- 
vent  de  reunir  les  diverfes  Ululions ,  &  de  mêlant 
ger  les  erreurs. 

D'un  autre  côté  ,  tous  les  principes  de  la  cons- 
titution nationale  font  avoués ,  reconnus ,  confacrés 
par  le  roi  lui-même. 

Le  roi  veut  que  la  nation  exerce  la  totalité  de  Ces 
droits  (î)  -,  il  déclare  qu'il  entend  U  rétablir  dans 
€  entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  (2). 
Il  renonce  à  demander  aucuns  impôts  fans  le  con- 
fentement  des  Etats-Généraux  (3)  ,  il  les  convoquera: 
toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pourront  être  nécef- 
faires  (4).  C'eft  de  cette  AfTemblee  nationale  qu'il 
efpere  de  voir  renaître  l'ordre  dans  toutes  je  s  parties  ; 
c'èft  d'elle  qu'il  attend  l*  confolidation  de  la  dette  publi- 
que (y)  y  c'eil  à  elle  qu'il  demandera  des  repréfenta- 

(1)  Arrêt  du  Confeil  du  ao  juin  1788. 

(»)  Arrêt  du  20  juin.   Arrêt  du  Confeil  du  8  août  1788. 

(j)  Réponfe  du  roi  au  clergé,  du  20  juin.  Arrêt  du  cvnfril 
du  même  jour. 

(4)  Arrêt  du  confeil  du  ao  juin. 

(5)  Arrêt  du  S  août  17SS. 
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ïïons  &  des  avis  fur  fes  projets  de  législation  (i). 

Le  roi  n'entend  fe  réferver  de  pouvoir  que  celui  qui  a  tou- 
jours été  dans  la  main  du  monarque  (2.)  ,  la  manière  la 
plus  conjlituelle  (3)  ,  la  tenue  d'états  la  plus  régulière  (4)  ; 
voilà  ce  que  fa  majefté  veut  procurer  à  la  nation  : 
fon  unique  defir  elt  de  préparer  les  voies  à  cette  har- 
monie ,  fans  laquelle  toutes  les  lumières  &  toutes  les 
bonnes  intentions  deviennent  inutiles  (y).  Elle  fent  le  prix 
ineflimable  du  concours  des  fentimens  &  des  opinions  , 
tlle  veut  y  mettre  fa  force  ,  elle  veut  y  chercher  Jon  bon" 
heur  y  ey  elle  fécondera  de  fa  puiffance  les  efforts  de  tous 
ceux  qui  y  dirigés  par  un  véritable  efprit  de  patriotifme  , 
feront  dignes  d'être  ajfociès  à  fes  intentions  bienfaijan- 
tcs  (6). 

Enfin ,  le  parlement  déclare  par  l'Arrêté ,  que  fes 
membres ,  reunis  le  1  $  Septembre  ,  ont  formé  , 
dans  l'attente  d'un  lit  de  juftice  annonce  pour  le  fur» 
lendemain ,  que  chacun  d'eux ,  loin  de  s'oppofer  à  la 
deftruclion  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  l'ad- 
miniflration  de  la  juflice  ,  defire  voir  des  changemens  utiles 
s'opérer  dans  l *  ordre  judiciaire  <S>  dans  la  légiflation  civile 
6"  criminelle  ,  mais  que  l'intérêt  public  devant  feul  déter- 
miner ces  réformes  ,  il  efl  effentiel  u  Que  la  volonté  na- 
tionale foit  manifeflée  de  la  manière  la  plus  authentique. .» 
Ils  proteftent  contre  la  fuppreffion ,  création ,  exten* 
fion  de  pouvoirs ,  réunion  de  quelques  tribunaux 
que  ce  foit ,  opérés  en  exécution  des  Edits ,  fans  le 
confentement  préalable  des  etats-généraux  ,«--  contre  tous 
changemens  dans  la  jurifprudence  civile  ôc  crimi- 
nelle ,  que  les  etats-généraux  ri  air  oient  pas  confentis  ou 
demandés.  (7) 

(1)  Même  arrêt  du  8  août  i?S8. 

(1)  Arrêt  du  ao  juin  1788. 

(j)  Arrêt  du  confeil  du  j  o&obre  178S. 

(4)  Arrêt  du  5  juillet  1788. 

(5)  Arrêt  du  5  oftobre  1788. 

(6)  Arrêt  du  confeil  du  j  ottobre  1788. 

(7)  J'ai  vu  des  perfonnes  qui  prétendent  que  l'arrêté  ne 
parle  que  tu  vœu  des  états  ,  &  non  de  la  volonté  nationale;  mais 
l'exemplaire  que  j'ai  entre  les  mains  ,  &  que  je  crois  authen^ 
tique,  eft  conforme  à  ce  que  je  viens  de  copier. 
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Que  l'on  me  cite  une  feule  époque  >  où  les  pré- 
jugés contraires  au  bien  de  la  nation  ayent  été  Ci 
puiflamment  attaqués  ,  fi  univerfellement  ébranles-, 
où  l'intérêt  per  formel  Ce  foit  nias  noblement  retire  , 
à  l'approche  des  intérêts  publics ,  où  les  droits  de 
la  Nation  ayent  été  plus  authentiquement  recon- 
nus, et  les  principes  d'une  conftitution  fage  pofes 
d'une  manière  plus  nette  6c  plus  franche ,  par  le 
monarque  ,  par  les  parlemens  ,  par  les  citoyens 
diftingués ,  par  les  affemblees  politiques  ou  écono- 
miques ;  où  la  decifion  des  grandes  queftions  du 
droit  public  ait  précédé  la  convocation  même  des 
états  ;  où  la  nation  air  développé  d'avance  plus  de 
lumières  6c  plus  de  zèle  -,  où  les  comices  généraux 
ayent  été  convoqués  fous  de  plus  heureux  auf- 
pices. 

Non,  dans  toute  l'hiftoire  de  la  France,  il  n'y 
a  jamais  eu  de  temps  qui  fut  comparable  au  nôtre; 
quel  rapport  y  a-t-il  entre  des  états  -  généraux  fi 
fagement,  Ci  grandement  préparés,  3c  nos  anciennes 
cohues  ?  Ce  peuple  ignorant  des  bonnes  villes ,  qui 
fous  Philippe  -  le  -  Bel ,  trouvoir  dans  le  titre  de  Ces 
communes  les  traces  encore  profondes  de  fa  hon- 
teufe  fervitude ,  qui  concevoit  à  peine  qu/on  pût 
le  -compter  pour  quelque  chofe ,  6c  qui  eût  payé 
plus  chèrement  encore ,  C\  on  l'avoir  exigé ,  le  droit 
imprévu  d'être  écouté  dans  une  affemblée  politique  : 
cette  noblesse  hautaine  qui  regrettoit  avec  frémifle- 
ment  les  temps  où  elle  étoit  la  nation  toute  entière , 
entre  un  roi  fans  puifïance  6c  un  troupeau  d'efclaves  : 
ces  états  de  135-5  &  1 35^,  où  les  grands  principes 
de  fimpoiîtion  ont  été  folemnellement  articulés  6c 
reconnus ,  mais  où  les  droits  nationaux  n'ont  été 
affermis  par  aucunes  précautions  durables,  &  où  la 
réunion  momentanée  des  ordres  n'avoir  pour  bafe 
que  les  malheurs  publics,  prête  à  Ce  rompre,  comme 
elle  Ce  rompit  en  effet ,  fous  l'adroite  adminiitration 
d'un  prince  que  la  poftérité  a  nommé  fage ,  mais 
qui  certainement  étoit  habile  :  ces  '  comices  turbu- 
lens  de  1557,  qui  n'eurent  que  la  force  de  la  vio- 
lence 6c  le  mouvement  de   la  fédition,  étouffée 
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peu  après  dans  les  fupplices  -,  cette  aflembîée  de 
1569,  qui  ne  fut,  fous  Charles  V,  que  la  forma- 
lire  deftinée  à  légalifer  l'expédition  de  Guyenne,  ce 
tumulte  de  1380,  où  pour  ufer  des  droits  de  la 
nation  fur  les  fubfides,  on  ne  fut  qu'en  porter 
l'exercice  jufqu'à  l'abus,  <k  par  la  fouftraction  de 
tous  les  feccurs,  préparer  les  violences  d'une  bande 
victorieufe ,  &  ces  fanglantes  exécutions ,  qui  firent 
de  Paris  un  champ  de  carnage ,  &  qui  ouvrirent  , 
d'une  manière  fi  funefte,  le  règne  affreux  de  Char- 
les VI  ;  cène  troupe  d'hommes  corrompus  ou  ef- 
frayés,  qui  lous  le  nom  d'états  de  1468,  étoient 
convenus  de  fervir  les  jaloufles  de  Louis  Xï  contre 
fon  frère. 

Soyons  juftes  même  envers  notre  fiecle-,  nous 
fommes  loin  de  tant  d'ignorance  ou  de  tant  d'hor- 
reurs ;  nous  commençons  du  moins  à  concevoir  que 
le  bien  général  eff  une  partie  eflentielle  de  notre 
propre  bonheur  ;  &  fi  l'intérêt  perfonnel  n'efi  pas 
moins  dominant  aujourd'hui ,  plus  éclairé  du  moins 
par  des  combinaifons  réfléchies ,  ou  plus  comprimé 
par  l'opinion  publique ,  il  fe  montre  difpofé  à  s'al- 
lier aux  intérêts  de  tout  le  royaume  ,  &  c'eft:  en 
moins  de  deux  années ,  que  ,  par  le  concours  du 
Monarque  ,  des  tribunaux  &  des  ordres  de1  la 
nation  ,  ce  grand  renouvellement  s'eït  conçu  ,  an- 
noncé, préparé.  Voilà  ce  qui  n'a  point  d'exemple, 
&  ce  qui  nous  offre  le  plus  favorable  augure. 

L'œil  fe  repofe  avec  quelque  complaifance  fur 
ces  fameux  états  de  Tours ,  où  tous  les  bons  prin- 
cipes ont  été  prononcés,  où  les  ordres  fe  font  rap- 
prochés dans  les  féances ,  mais  où  ils  étoient  encore 
divifés  dans  les  vues  où  les  idées  du  droit  public 
étonnent,  mais  où  la  prudence  a  manqué  ;  états 
qui,  cependant,  auroient  pu  préparer  les  voies  à 
la  liberté  &  au  bonheur ,  Ci  les  guerres  d'Italie 
n'avoient  pas  tout- à -coup  entraîné  les  efprits,  fi 
cette  grande  erreur  n'avoit  pas  exténué  les  forces  du 
royaume ,  fi  la  douceur  de  Charles  VII ,  &  fur-tout 
l'adorable  bonté  de  Louis  XII ,  n'avoient  pas  paru 
à   nos  pères   inconfidérés ,    le   fupplément   a  une 
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co  /îftitution ,  qui  eût  été  û  néceflaire  fous  le  fou- 
gueux chevalier  qui  occupa  enfuire  le  Trône. 

Depuis ,  on  ne  voit  plus  que  des  malheurs  qui 
affaifient  les  âmes ,  des  étourderies  brillantes  qui 
nous  emportent  loin  de  toute  raifon,  des  qi 
de  dogme  qui  font  même  oublier  le  bonheur  dé 
l'empire,  des  troubles,  des  haines,  du  fanatifme 
qui  n'exaltent  les  efprits  qu'en  les  égarant ,  des 
fectes  qui  dégénèrent  en  partie,  des  grands  qui  le 
fervent  de  la  religion  pour  dominer ,  des  bûchers  , 
des  batailles,  des  ligues,  des  contre -ligues,  &  la 
France  liguée  contre  le  meilleur  des  rois  que  la 
providence  ait  jamais  créé  pour  fon  bonheur. 

Les  états  -  généraux  tenus  au  milieu  de  ces  tu- 
multes ,  de  ces  averfions ,  de  ces  combats ,  quand 
chacun  avoit  fes  projets  féparés ,  quand  chaque 
ordre  avoit  fon  orgueil  à  part ,  quand  chaque  fecle 
avoit  fes  principes  &c  fes  idées,  quand  tous  avoient 
leurs  défiances,  quand  de  terribles  barrières  élevées 
&  foutenues  par  la  religion ,  par  l'ambition ,  par  la 
crainte,  divifoient les  clalTes  ,  les  partis,  les  familles 
&  les  individus  mêmes  ,  ces  etats-généraux  ne  peu- 
vent pas  relTembler  à  ceux  qui  vont  s'ouvrir. 

Auffi  aux  états  d'Orléans  ,  les  Guifes  cabaîent 
contre  les  députés  de  la  religion  réformée  :  ceux- 
ci,  peu  animés  de  l'amour  du  bien  public,  mais 
irrités  de  la  perfécution ,  doivent  moins  à  la  rai- 
fon qu'à  leur  fureur,  les  principes  constitutionnels 
qui  paroiffent  dans  quelques-unes  de  leurs  déli- 
bérations ;  le  cierge  tient  fa  féance  féparée  du  relie 
de  la  nation  :  le  défaut  de  concert  anéantit  pres- 
que tous  les  fruits  de  cette  afiémblee  :  &  fi  Lhô- 
pital ,  ce  bon  génie  de  la  France ,  élevé  au-deffus 
des  pallions  humaines ,  n'eût  pas  ezt  là  pour  com- 
pofer  l'Ordonnance  d'Orléans,  s'il  neùt  pas  fait 
préfent  aux  états  de  fon  propre  ouvrage  ,  ils  pa- 
roitroient ,  avec  de  grandes  maximes ,  n'avoir  rien 
fait  d'utile. 

Treize  nobles  &  treize  perfonnes  du  tiers-étit 
s'aû/mblem  à  Pontoife  en  i)6i  ;  treize  eccléfiaiti- 
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ques  font  à  PoifTy  ;  on  appelle  cela  des  états  :  le 
hafard  avoit  placé  là  quelques  tèzes  qui  ne  man- 
quoient  pas  de  vigueur  ;  mais  la  diviiîon  de  ces 
comités ,  la  haine  contre  le  clergé ,  rendent  encore 
leurs  délibérations  infructueufes ,  Se  il  n'en  refta 
qu'un  exemple  de  dévouement  honorable  au  cler- 
gé  ;  il  fe  chargea  du  paiement  du  tiers  des  dettes 
publiques. 

-i.es  états  de  1576  font  un  tableau  de  difcorde  ; 
l'argent  des  ufuriers  Italiens  prodigué  par  Cathe- 
rine Se  par  les  Guifes  ,  pour  avoir  les  deputés 
qu'ils  vouloient ,  les  initru&ions  Se  doléances  com- 
poses par  la  cour  elle-même  ,•  un  roi  forcé  de  fe 
faire  chef  d'un  parti  :  les  députés  de  l'autre  reli- 
gion qui  fe  retirent;  l'intolérance  mife  en  principe  ; 
un  prince  du  fang  à  la  tète  d'une  contre-ligue ,  Se 
la  France  courant  aux  armes  en  fortant  de  Faiïem- 
blée  :  voilà  les  délibérations,  Se  voilà  les  effets  des 
premiers  états  de  Blois, 

Ces  alternatives  continuelles  de  guerres  &  de 
pacifications  :  tous  les  excès  de  la  barbarie ,  de  la 
luperilition  ,  de  la  foibleJTe  Se  des  voluptés  rem- 
plirent la  vie  de  ce  malheureux  Henri  III.  L'afcen- 
dant  des  Guifes  qui ,  dans  leur  ambition ,  ofoient 
regarder  le  trône ,  les  intérêts  de  la  couronne  > 
les  amis  du  roi  de  Navarre ,  déchiroient  la  France 
en  trois  grands  partis,  qui  faifoient  ou  étoient 
toujours  prêts  à  faire  la  guerre  civile.  Dans  des 
troubles  fi  affreux  ,  la  divifion  des  ordres  s'efface  , 
en  quelque  manière ,  parce  que  tous  ont  befoin  de 
tous  ;  mais  dans  chaque  parti  l'union  n'eft  que 
pour  le  mal ,  ôc  le  royaume  eft  en  proie  à  la  dif- 
corde. 

On  fe  tromperoit  fi  ,  dans  de  pareilles  circonf- 
tances ,  on  attribuoit  aux  progrès  des  lumières  les 
propositions  fortes  qui  fe  firent  dans  les  états  de 
1 588.  Relever  le  pouvoir  des  états;  faire  des  af- 
femblées  périodiques  ;  mettre  un  frein  à  l'autorité 
des  rois  ;  tout  cela  n'éroit  pas  l'effet  de  la  liberté , 
mais  de  l'efclavage  j   perfonne  ne  fervoit  l'Etat  ; 

tous 
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tous  étoient  les  ferviteurs  des  Guifes  ;  ils  fongeoînc 
à  écarter  du  trône  le  roi  de  Navarre  ;  l'édit  d'u- 
nion pour  la  defenfe  de  la  religion  catholiqus 
eft  confacré  en  ldi  fondamentale  ;  Guife  eft 
afiaflinc  ;  les   etars    font    confternés  ;   Paris  eft  la 

Eroie  des  Seize;  les  magiftrats  font  leur  victime  i  de 
eaux  cahiers ,  où  Ton  parle  fans  celle  du  bien 
public  ,  cachent  fous  une  profonde  diflimulation 
le  projet  de  tromper,  feule  fagefle  de  ces  temps 
déplorables. 

Henri  III  tombe  fous  le  poignard  du  fanatifme. 
Encore  cinq  ans  de  guerre  ,  &  la  France  refpire  ; 
une  ame  franche ,  loyale ,  humaine  &  courageufe 
gouverne  les  François.  Henri  IV  8c  fon  ami  réta- 
bliflent  en  moins  de  quinze  ans  un  royaume  épuifé 
de  fang  8c  de  richefles  ;  quatre  cens  millions  de 
dettes  font  acquittés  ;  quarante-cinq  millions  font 
dans  le  tréfor  de  la  Baftille  >  la  paix  règne  ;  l'agri- 
culture profpere  ■■>  le  p.-uple  eft  heureux  :  il  exifte 
un  monftre  ,  8c  Henri  IV  eft  aiTaffine.  Tous  les 
bons  diiparoifïen:  8c  s'éloignent  ;  la  cabale  auda- 
cieufe ,  1  avidité  effrontée  ,  difpofent  de  tout  fous 
une  régence  foible  ;  le  trefor  eft  pillé  i  les  cam- 
pagnes font  foulées  ;  la  nation  gémit  \  un  patti 
puiflant  fe  réveille  &  retrouve  un  prince  du  fang 

{>our  chef.  Il  demande  les  états-généraux.  Marie 
es  accorde  par  crainte ,  en  fe  promettant  de  les 
rendre  inutiles  par  adrefïe  :  on  s'attache  à  y  exci- 
ter du  tumulte ,  à  y  multiplier  les  divifions  >  les 
jours ,  les  femaines  ,  les  mois  s'écoulent  dans  de 
frivoles  difputes  de  préféance  :  les  ordres  ont  en- 
tr'eux  des  querelles  de  vanité  :  on  infpire  à  la  no- 
blefie ,  au  clergé ,  des  demandes  auxquelles  on 
prefTentoit  que  le  troifieme  ordre  auroit  de  la 
peine  à  conientir.  Le  temps  fe  confume  en  ftu- 

fides  8c  honteufes  conte ftations ,  en  faveur  de 
autorité  temporelle  du  pape,  8c  contre  l'indépen- 
dance des  couronnes.  Les  cahiers  ne  renferment 
qu2  des  détails  d'abus  8c  de  remèdes  j  rien  de  re- 
latif aux  principes  féconds  8c  fimples  de  la  régé- 
nération publique  -,  toujours  les  branches ,  jamai» 
les  racines  du  mal  ne  font  attaquées  ;  à  peine  les 


cahiers  font  préfentés,  qu'on  ferme  les  portes  des 
états ,  les  réponfes  font  éludées ,  8c  les  députés , 
après  s'être  ridiculement  alTemblés  quelques  jours 
dans  des  maifons  privées ,  font  renvoyés  chacun 
chez  eux ,  fans  avoir  obtenu  une  feule  de  leurs  de- 
mandes ,  fi  ce  ne  il  ce  qu'il  a  plu  au  gouverment  d'en 
confetver  un  an  après,  dans  quelques  articles  de  l'é- 
dit  de  Loudun. 

Voilà  l'efquiiTe  de  nos  états-généraux;  elle  n'eft 
pas  brillante ,  fans  doute.  Mais  qui  en  concluroit 
que  nous  ne  ferons  pas  mieux  ,  ne  connoîtroit  ni 
fon  fiecle  ,  ni  fes  contemporains ,  ni  fon  roi  ;  les 
mœurs ,  les  intérêts,  les  idées  qui  régnoient  au  tems 
de  chacune  de  nos  aiTemblées  nationales ,  doivent 
nous  prouver  ,  au  contraire ,  qu'avec  des  mœurs 
différentes ,  d'autres  intérêts  ôc  plus  de  lumières , 
nous  nous  conduirons  autrement. 

L'obfervation  générale  qui  s'élève  du  milieu  de 
cette  rapide  hiftoire,  c'eft  que  la  divifion  &  la 
difcorde  des  repréfentans  a ,  de  tout  temps  ,  féché 
les  fruits  que  la  nation  pouvoit  efpérer  de  leurs 
travaux;  c'eft  que  l'union  &  l'accord  des  efprits, 
cette  harmonie  fins  laquelle  les  lumières  &  les  bonnes  in- 
tentions font  inutiles ,  font  la  fource  de  tous  les  biens 
&  le  remède  à  tous  les  maux.  Si  j'avois  un  organe 
affez  puiiTant  pour  me  faire  entendre  à  la  fois  dans 
toutes  les  Provinces ,  dans  toutes  les  Villes ,  dans 
tous  les  cantons ,  dans  tous  les  lieux  de  ce  vaiie 
Royaume  ,  je  dirois ,  je  répéterais  ,  je  crierois  de 
toutes  mes  forces  :  François  ,  foyei  unis  ,  point  de  pri-* 
mauté  ,  point  de  droits  particuliers  ,  point  d'intérêts  à  part , 
fait  de  vanité  ,  foit  d'orgueil ,  foit  d'argent  ;  fôye^  Fran- 
çois ;  ne  foye[  que  François',  ne  penfe[  qu'à  la  France, 
6>a£ure{-vous  que  vous  reprendre^  dans  le  tréfor  du  bonheur 
général ,  plus  de  vraie  &  jolide  félicité  ,  que  vous  n'aure^ 
Jfacrifié  de  chimères ,  par  V oubli  de  vos  privilèges. 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  je  penfe  des  privi- 
lèges :  je  les  diftingue  des  préféances  ôc  des  hon- 
neurs. Les  honneurs  ôc  les  préféances  font  juftes, 
foit  lorsqu'ils  s'attachent  à  1  une  des  fonctions  du 
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{(ouvoîr  délégué  par  le  Monarque  ,  foit  Iorfque 
e  feu  riment  national  les  défère  aux  claffes  habi- 
tuellement occupées  des  fervices  les  plus  eflentiels  à 
l'ordre  ,  a  la  paix  ,  à  la  profpérita  de  l'Empire. 
Vainement  voudroit-on  comprimer  ce  fentiment  i 
libre  comme  notre  a  me,  il  s'échapperoit  malgré 
les  loix  ;  julte  comme  l'opinion  publique ,  il  ren- 
droit  toujours  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  ana- 
logue à  ce  principe  d'honneur  qui ,  je  le  penfe 
avec  Montefquieu ,  eft  naturel  aux  monarchies ,  il 
remplirait  toujours  de  ces  rangs  intermédiaires  , 
l'immenfe  intervalle  qui  fépare  le  trône  &  la  foule 
des  fujets.  Utile  à  l'ordre  de  la  fociété  ,  qu'il  gradue 
en  quelque  forte,  il  ne  pourrait  fournir  la  con- 
fufion  ,   qui  eft  la  fuite  d  une  égalité  trop  parfaite. 

Mais  ce  n'eft  là  qu'un  prix  d'honneur ,  &  ce 
ne  peut  pas  être  autre  choie.  Donner  du  pouvoir 
à  certaines  claffes ,  ce  feroit  brifer  l'unité  de  la 
monarchie  ;  leur  donner  des  exemptions  pécuniaires, 
c  eft  nonfeulement  les  avilir ,  choie  tres-vraie  ,  quoi- 
que ,  en  certain  temps  ,  difficile  à  comprendre  ,  mais 
c  elt  encore  violer  la  juftice  ,  pour  laquelle  tout  le 
monde  eft  égal. 

Il  y  a  deux  fortes  de  privilèges ,  de  il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  d'autres  ;  ou  c'eft  l'affiranchiflement 
des  devoirs  du  citoyen,  &  ceux-là  font  horribles , 
ou  c'eft  la  confervation  des  biens  naturels ,  tandis 
que  le  refte  des  hommes  en  a  perdu  l'ufage.  Pri- 
vilèges aujourd'hui  pour  quelques-uns,  ils  ne  feront 
que  les  droits  de  tous  ,  fi  la  juftice  ôc  l'humanité 
avoient  régnés  fur  la  terre. 

Rendez  à  ceux  que  vous  avez  dépouillés  ce  qui 
leur  appartient ,  ôc  le  privilège  s'évanouira  \  vous 
relèverez  le  Peuple  ,  vous  n'abaifferez  pas  les 
grands,  à  moins  que  la  dépravation  de  jugement 
que  produit  la  vanité,  ne  foit  une  maladie  incura- 
ble ,  ôc  que  l'infortune  univerfelle  ne  foit  l'unique 
forte  de  bonheur  ,  qu'on  puiffe  faire  goûter  à  l'or- 
gueil. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire ,   on  aura  peine. 
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à  croire  que  les  privilèges  foienr  quelquefois  utiles  ; 
ils  le  font  pourtant  ,  ce  me  femble  ,  lorfque  les 
mœurs  font  allez  corrompues ,  pour  qu'on  ne  doive 
attendre  que  de  l'intérêt  perfonnel ,  les  fervices 
qu'une  fociété  plus  faine  efpere  du  patriotifme  de 
fes  membres  ;  ils  le  font ,  lorfque ,  dans  cet  état 
des  mœurs ,  l'autorité  du  Prince  ne  trouvant  plus 
aucun  frein  dans  l'énergie  de  fon  peuple ,  il  faut 
arrêter  fa  marche  par  des  obltacles  d  un  autre  genre. 
Les  clafles  privilégiées ,  avant  plus  de  force ,  lui 
réfiitent  par  intérêt ,  tandis  que  la  nation  lui  cède 
j>ar  lâcheté  ?  cela  conferve ,  dans  le  gouvernement 
l'importante  habitude  d'éprouver  des  difficultés ,  de 
rencontrer  des  contradictions  ,  de  craindre  quel- 
que chofe ,  de  douter  quelquefois  de  fon  pou- 
voir, &  il  fe trouve  par-là  que,  jufqu'au moment 
d'une  régénération  (  qui,  quoiqu'on  en  dife  ,  n'eft 
pas  impoffible  ,  &  l'eft  moins  en  France  que  par- 
tout ailleurs,  par  des  raifons  tirées  du  caractère  de 
la  Nation  ;  )  il  fe  trouve ,  dis-je  ,  que  ,  jufqu'à  ce 
moment,  ce  fent  les  privilèges  qui  ont  tenu  le 
defpotifme  dans  un  état  à  pouvoir  être  vaincu  ;  &c 
qui  ,  tout  ennemis  qu'ils  font  de  l'humanité ,  ont 
laiffé  la  porte  ouverte  à  la  liberté  des  hommes. 

Ainfi,  félonie  point  de  vue  d'où  l'on  regarde  les 
privilèges ,  toujours  vicieux  dans  leurs  principes  , 
ils  paraîtront  utiles  ou  nuifibles  dans  leurs  effets. 
Envifagés  fous  une  puiffance  que  les  loix  rendraient 
abfolue,  ils  fervent,  en  la  limitant  par  les  mœurs j 
envifagés  fous  une  conititurion  nationale,  ils  nuifent, 
parce  qu'ils  brifent  tous  les  liens,  découragent  le 

fjeuple  qui  fait  la  véritable  force,  contrarient  tous 
es  mouvemens  &  enchaînent  la  liberté,  plus  qu'ils 
n'avoient  embarraiïe  le  defpotifme. 

Le  mot  de  cette  énigme  des  privilèges ,  fi  vantés 
par  les  uns ,  uniquement  parce  qu'ils  exiflent ,  fi 
blâmés  par  les  autres,  uniquement  parce  qu'ils  ré- 
voltent, me  par  oit  être  qu'ils  font  bons  &z  mauvais  ; 
bons  ,  contre  le  prince  qui  doit  les  trouver  inflé- 
xioles ,  mauvais ,  contre  la  nation  qui  ne  doit  pas 
même  les  rencontrer.  Provinces,  villes,  tribunaux, 
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compagnies,  ordres  de  l'état,  oppofez  au  roi  vos 
3^ ;  i  àbaiffez-les  devant  la  France  affembfce. 
q  'il    foem  toujours  debout  en  préfençe  du  trône? 
met  ez  lès  au  pied  de  la  conftitution  nationale  i  avec 
vos 'frères,  &  qu'ils  feront  ^,  roupfle^d| 
nirler  de  Drivilégesj  reiïaififlez-les,  ii  leur  liberté 
eft  Smis  ?k»  ce.  C'eu  ainfi  que  la  portion  de  fran- 
chife    que  vous  avez  mife  en  réferve,  fera  un  bou- 
cUer  pour  la  nation  afTervie,  fans  devenir  jamais 
une  arme  contre  la  nation  régénérée;  vous  aurez 
protège Thumanite  dans  fon  abahTement     &  vous 
Cous  confondrez  avec  l'humanité  dans  fa  gloire. 

Si  parler  aux  hommes  étoit  les  convertir,  il  y  a 
longtemps  qu'on  ne  verrait  que  des  vertus  lur  a 
terre  h  morale  doit  parler  fans  cefTe,  puifque  le 
vï fâ-it  Sujours;  mais  la  vraie  morale  des  états 
e^celfe  qui  donne  à  la  vertu  plus  de  charme  quau 
vice  Elle  doit  aller  chercher  dans  le  fond  de  1  ame 
humaine',  les  principes  qui  la  dirigent,  pour japper 
d'engourdilTement  tous  ceux  qui  font  nuifib  es  « 
pour  mettre  en  activité  tous  ceux  qui  font  utiles. 

Les  intérêts  &  les  idées  changent  avec  les  por- 
tions celui  qui  eft  le  maître  de  créer  les  polirions, 
eft  donc  ù  fuprême  arbitre  de  nos  volontés,  dau- 
tant  plus  puisant  qu'il  ne  nous  contraint  pas  il  ne 
nous  fait  agir  qu'en  nous  faifant  vouloir.  C  eft  de 
roreuberfé  qu'il  fe  fert  comme  d'un  «Animent 
Sible ,  enVpofant,  il  produit  i  en  prévoyant, 
il  opère. 

Comment  donc  faut-il  que  **«*****& 

fr.it  reprérentée  ?  Voila  fur  quoi  le  roi  interroge  le 
zèle  &  la  fageffe  de  fes  notables.  La  reponfe  fera 
digne  d*ux,&  de  la  gloire  qu'ils  fe  font  dfaà 
acquife.  J'en  fuis  bien  fur -,  mais  voila  auffi  fur 
quoi  j'oferai  préfenter  quelques  vues. 

Il  y  a  des  matières  fur  lefquelles  on  dirait  que  la 
raïfoLft  ûnefofiê^^^ncêdtm^^J 
que  le  bon  fens  eft  un  délire-,  ce  font  les  manere ^u 
droit  public  -,  dans  cette  carrière,  il  faut,  o~  on, 
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foire  ce  qu'on  a  fait ,  dire  ce  qu'on  a  dit,  défen- 
dre aux  lumières  de  faire  aucun  progrès,  à  l'atten- 
tion de  remarquer  les  erreurs ,  aux  mœurs  de  fe 
perfectionner,  aux  circonitances  de  changer,  aux 
hommes  d  eflayer  modeftement  d'être  fages  :  toute 
innovation  eft  un  crime,  tout  mouvement  une  ré- 
volte, toute  critique  un  blafphême.  Ainfi  entends-je 
parler  autour  de  moi  les  perfonnes  dont  la  fcience 
elt  puifee  dans  les  faits.  D'autres,  qui  ont  intérêt 
a  décrier  1  érudition,  &  qui  ne  peuvent  être  vains 
cjue  de  eurs  vaines  penfees ,  voudroient  imprimer 
a  tout  le  globe ,  le  mouvement  rapide  &  défor- 
cionne  de  1  imagination  qui  les  agite.  Rien  ne  fera 
bon  pour  eux  que  les  idées  qui  viennent  de  naître  ; 
la  icience  politique  n'en1  créée  que  de  nos  jours  ;  nos 
plus  antiques  înmtutions  doivent  toutes  difparokre; 
ces  reftes  de  la  barbarie  doivent  fuir  devant  nos 
modernes  lumières.  Que  les  nations  fe  refondent  ; 
que  le  gothique  édifice  de  leurs  loix  tombe  aux 
pieds  de  nos  fages ,  &  qu'une  conftruftion  régu- 
lière remplace  ces  informes  débris. 

Entre  ces  deux  fyuWs ,  voici  les  principes  qui 
m  ont  toujours  paru  les  plus  vrais. 

Peuples  qui  êtes  bien  ,  ne  changez  jamais  pour 
rof  f?ieU»'  \fa  à  VOUS  ^ue  tout  mouvement  fe- 

Yh^Lt  iàu?e/e  votre  état>  elle  affermit  par 
1  habitude  les  fondemens  de  votre  bonheur  ;  vous 
perdriez,  en  cherchant  d'autres  avantages,  ce  re- 
pos de  1  efpnt ,  cet  acquiefcemert  de  l!  volonté  , 
qui  vous  prefervent  de  tous  les  dangers  ,  &  l'in- 
?S^qfi   accomPaSne  les  révolutions,  même 

Sfom  vnc'  .rr"lr01t  '  en  agltant  vos  idees  >  e"  m^«" 
Eln  c  !?s,efrais'Par  vous  apporter  ou  des  mal- 
heuis  réels,  ou  des  biens  pernicieux,   dont  vous 

plus  poffible  de  vous  en  garantir. 

dehUcPrainrinff  tU"fS!  -Chanfz.avec  la  Précaution 
Oup  v  h  aV6C  k  c,r^onfPeîtion  de  la  prudence. 
V^ue  vos.  changemens  foient   doux,  inienfîbles, 
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fucceflifs.  Ne  faites  point  de  tentatives  qui  foient 
irréparables  ,  rien  ,  s'il  fe  peut ,  qui  attaque  le 
principe  de  votre  gouvernement  i  fervez-vous  des 
elemens  même  de  la  conftitution  qui  vous  afflige , 
pour  fortir  de  vos  malheurs  ;  que  rien  ne  foit  bruf- 
que ,  hardi ,  impétueux  dans  vos  mouvemens  ;  ré- 
parez ,  au  lieu  de  démolir  ;  cerrigez  ,  au  lieu  de 
détruire.  Il  y  a  dans  le  mal  même  ,  lorfqu'il  eft 
l'ouvrage  du  temps ,  une  forte  d'harmonie  qui  fou- 
tient  l'édifice ,  &  qui  ne  fe  retrouve  pas  toujours 
dans  le  bien  ,  lorfqu'il  eft  fubitement  l'ouvrage  des 
hommes.  Les  nouvelles  opérations  ne  font  bonnes 
qu'autant  qu  elles  font  placées  ,  en  quelque  forte , 
à  côté  de  la  conftitution ,  &  qu'agilïant  par  degrés , 
moins  fur  elle  que  fur  les  efprits ,  elle  lui  porte  à 
la  longue  une  perfection  lente,  qu'on  ne  peut  af- 
figner  à  aucune  époque  ,  que  proprement  on  n'o- 
père pas,  mais  qui  fe  trouve  opérée. 

Au  refte  ,  une  règle  bien  importante  ,  c'eft  de 
diftinguer  ce  qui  eft  révolution ,  de  ce  qui  n'eft  pas 
même  un  changement  :  lorfqu'on  ne  touche  ni  au 
méchanifme  de  l'état ,  ni  à  fes  loix  principales ,  ni 
à  l'efprit  dominant  du  peuple  s  lorfqu'on  fe  borne 
à  faire ,  par  une  voie  plus  sûre ,  ce  qu'avec  une 
intention  toute  femblable  ,  l'on  ne  faifoit  pourtant 
pas  autrefois ,  faute  d'en  employer  les  moyens  ; 
alors  on  ne  change  rien  ,  de ,  au  contraire  ,  on 
fuit  plus  fidèlement  par-là  les  traces  de  la  volonté 
antique  &  nationale  ;  on  fe  conforme  plus  certai- 
nement aux  anciennes  maximes  ;  on  fait  mieux  que 
nos  pères  ,  mais  on  ne  fait  que  ce  qu'ils  a  voient  - 
defTein  d'exécuter  comme  nous  ;  l'on  eft  plus  près 
de  leur  efprit ,  qu'ils  ne  Tétoient  eux-mêmes. 

Cela  pofé  ,  je  demande  que  pour  prix  du  ref- 
pect  que  je  conferve  à  nos  formes  anciennes  ,  l'on 
veuille  bien  ne  pas  manquer  de  refped  pour  la 
raifon  &  l'évidence. 

Une  aiïemblée  nationale  eft  pat  faite ,  lorfque  la 
nation  eft  librement ,  également  ,  univerfellement 
repréfentée  a  &  lorfque  fes  repréfentans ,  dépouil- 
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lés  de  leur  volonté  propre ,  ne  font  que  les  or- 
ganes de  la  volonté  générale. 

La  liberté  des  élections  eft  d'autant  plus  aflurée, 
lorsqu'elles  fe  font  toutes  à  la  fois  dans  un  vaite 
royaume  ,  par  des  aflemblées  formées  à  l'inftant 
même,  Se  fous  les  yeux  des  perfonnes  les  plus 
dignes  de  la  confiante  publique. 

L'égalité  de  la  repréfentation  fuppofe  une  pro- 
portion établie  entre  le  nombre  des  repréfentans, 
Se  la  population  ou  les  richeifes  de  chaque  pays 
représenté  :  cela  eft  de  la  plus  grande  importance, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  députés  d'un  petit 
canton  ,  dépofitaires  d'un  foible  intérêt  pour  leurs 
commettans ,  Se  d'une  grande  influence  par  leurs 
voix ,  font  bien  plus  faciles  à  féduire.  On  a  dit  Se 
écrit  que  cet  inconvénient  fe  rencontre  dans  la 
repréfentation  d'une  nation  voifine,  Se  que  malgré 
fon  amour  pour  la  liberté ,  elle  ne  trouve  pas  que 
ce  mal  foit  aflez  grand  pour  s'en  plaindre.  C  eft 
une  erreur ,  la  réclamation  eft  univerfelle  ;  elle 
éclate  de  tous  côtés  depuis  quelque  temps ,  Se  le 
moment  eft  proche ,  où  l'inégalité  fera  corrigée 
par  un  décret  folemnel  de  la  puiflance  légiflative. 

L'univerfalité  de  la  repréfentation  exige  que  tous 
les  citoyens  contribuent  de  leurs  voix,  finon  à  la 
formation  immédiate  des  députés  à  l'aflemblee  natio- 
nale ,  ce  qui  feroit  impoflible  dans  un  très-grand 
empire  ,  au  moins  à  la  nomination  des  électeurs 
qu'ils  chargent  de  leurs  inltruetions  ,  de  leurs 
pouvoirs  ,  Se  du  choix  des  députés. 

11  n'y  a  que  deux  clafles  dans  le  royaume ,  celle 
des  propriétaites  Se  celle  des  hommes  qui  vivent 
de  leur  induitrie.  Si  l'on  vouloit  approfondir  les 
relations  que  ces  deux  états  font  naître  entre  eux 
Se  leurs  compatriotes,  entre  eux  Se  l'état  en  gé- 
néral, on  rrouveroit  peut-être,  Se  je  le  crois,  que 
dans  un  pays  bien  organifé ,  où  les  riches  ne  fe- 
roient  pas  îi  opulens ,  où  les  pauvres  ne  feroint 
fi  miférables ,  où  la  terre  que  Dieu  a  donnée  aux 
hommes  ne  feroit  pas  fi  inégalement  répartie  ;  on 

trouveroit, 
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trouveroit  ,  dis- je  ,  que  le  propriétaire  eft  le  véri- 
table citoyen  ,  que  l'induftrie  ,  portative  par  fa  na- 
ture ,  citoyenne  de  tous  les  climats ,  adoptant  pour 
patrie  le  lieu  où  elle  eft  bien ,  appartient  plus  au 
monde  qu'à  un  pays ,  &  n'a  qu'un  intérêt  qui  fe 
rattache  foiblement  à  la  profperité  nationale. 

Mais  on  n'a  jamais  fait  ces  diilinitions  en  France: 
ce  feroit-là ,  par  exemple ,  une  innovation  dange- 
reufe,  dans  un  moment  où  ii  eft  imporran  de 
rallier  tous  les  efprits  à  la  régénération  qui  fe  pré- 
pare y  la  paix  8c  l'union  valent  certainement  mieux 
aujourd'hui,  qu'une  juftice  trop  rigoureufe ,  &  de 
plus  la  juftice  n'eft  pas  la  même  dans  un  empire 
où  les  propriétés,  amoncelées  fur  peu  de  têtes,  ne 
lailTent  au  très-grand  nombre  que  la  reflburce  de 
l'induftrie. 

Enfin  tout  doit  tendre  à  faire  difparoître ,  ou  du 
moins  à  affoiblir  dans  les  repréfentans  de  la  nation, 
l'influence  de  la  volonté  propre  ,  pour  porter  la 
volonté  générale  au  plus  haut  dégre  d'énergie. 

La  volonté  propre  a  fa  rapine  dans  deux  intérêts 
qui  gouvernent  plus  ou  moiws  tous  les  hommes, 

I  intérêt  per formel,  8c  l'intérêt  ou  l'efprit  de  corps. 

II  faut  donc  combattre  par  toutes  fortes  de  moyens: 
l'activité  de  ces  deux  genres  d'intérêts.  Ceci  de- 
mande quelque  développement. 

Si  j'avois  lapuifïance  d'éteindre  tout- à-coup  dans 
les  âmes  des  repréfentans  ce  double  efpnt,  8c  d'y 
allumer  l'amour  exclufif  de  la  chofe  publique  ')  ti 
je  pouvois  faire  ,  par  une  opération  invifible  8c 
sûre ,  cette  falutaire  méramorphofe ,  qui  peut  dou* 
ter  que  je  ne  meritâlTe  bien  de  ma  patrie  ,  que  je 
ne  remplîfle  le  vœu  de  rous  les  bons  citoyens ,  que 
je  ne  fine  en  cela  ce  qu  auroient  defiré  autrefois 
nos  fperes ,  comme  nous  le  defirons  aujourd'hui  , 
8c  que  cette  œuvre  ne  s'accordât  avec  la  juftice  ,  la 
raifon ,  le  bien  public  ,  &  la  bonne  8c  faine  conf- 
titution  de  l'état, 

Ce  prodige  pafTe  mon  pouvoir  ;  mais  je  l'ai  déjà 
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dk  ,  c'eft  par  lapofition  où  nous  plaçons  les  hommes 
que  l'on  peut  prévoir  &  même  diriger  leurs  affec- 
tions ;  il  eft  donc  necelïaire  d'aller  nous  mftruire 
dans  le  fond  du  cœur  humain ,  des  moyens  qui 

f>euvent  le  remplir  des  fencimens  que  nous  voulons 
ui  infpirer. 

On  ne  peut  pas  déraciner  l'intérêt  perfonnel, 
parce  qu'il  elt  planté  par  la  nature  ,  6c  malheu- 
reufement  cultivé  par  toutes  nos  inftitutions  :  mais 
dans  une  aflemblée  nationale  il  n'eft  jamais  bien 
dangereux,  par  ce  qu'il  s'accorde  à  beaucoup  d'égards 
avec  l'intérêt  public,  &  que,  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire  ,  il  eft  d'une  injuftice  fi  frappante  &  fi 
honteufe,  qu'il  rougit  de  fe  montrer  en  préfence 
de  tout  un  peuple. 

Quant  à  l'efprit  de  corps  ,  il  eft  d'une  autre  na- 
ture, quoiqu'il  prenne  fa  fource  dans  le  même  fond 
que  l'intérêt  perfonnel. 

Il  n'y  a  point  d'homme  qui  puiffe  vouloir  autre 
chofe  quefon  bonheur  ;  ce  qui  eft  vrai  de  l'individu, 
ne  l'eft  pas  moins  des  aggrégations.  Si  cette  aggré- 
gationeft  un  peuple,  fi  elle  eft  formée  des  députés  du 

feuple ,  pris  indiftinctement  dans  toutes  les  clafles, 
unique  corps  que  cette  affemblée  repréfentera  fera 
le  peuple  ,  &  le  réfultat  des  délibérations  deviendra 
néceiTairement  le  bonheur  général. 

Il  en  eft  autrement  des  compagnies  :  ne  pouvant 
fe  conferver  par  la  direction  variable  des  volontés 
momentanées ,  elles  font  comme  forcées  de  refpec- 
ter  religieufement  les  vieux  principes  qui  les  ont 
formées  autrefois  ,  &  gouvernées  dans  tous  les 
temps.  Ces  principes ,  que  perfonne  n'ofe  difeu- 
ter ,  font  devenus  des  préjuges ,  &  font  par  confé- 
quent  plus  forts  que  la  raifon.  Ils  ont  pour  but 
unique  le  bonheur ,  bien  ou  mal  entendu ,  de  ces 
focierés  ;  mais  enfuite  ce  bonheur  va-t-il  s'unir  à  la 
félicité  publique  ?  C'eft  une  queftion  qui  fera  le  plus 
fouvent  indifférente  à  ces  corps ,  comme  elle  eft 
prefque  toujours  étrangère  aux  projets  que  chacun 
de  nous  forme  pour  fon  avantage  perfonnel. 
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Tous  ces  différons  groupes  établis  dans  ur 
royaume  ,  ont  un  objet  qui  eit  commun  par  rap- 
port à  leurs  membres,  mais  qui  eft  réellement  par- 
ticulier a  l'égard  de  la  nation,  &:de-là  vient ,  comme 
je  l'ai  déjà  obfervé  ,  qu'un  fentiment  naturel  au 
cœur  humain  ,  lui  reprefentant  comme  noble  tout 
ce  que  nous  raifons  pour  lc?s  autres,  Cv  la  vue  de 
la  plupart  des  hommes ,  étant  infiniment  bornée  , 
ils  prennent  aiferaent  leur  foçiéré  pour  le  public  , 
ils  le  croyent  deilnrereffés ,  loriqu'ils  ne  travaillent 
que  pour  la  mafie  dans  laquelle  ils  font  confondus  ; 
ils  fe  glorifient  de  tout  ce  qu'ils  font  pour  elle  ;  leur 
attachement  à  cette  petite  république  leur  paroit  un 
dévouement ,  &  ce  qu'ils  fouffrent  pour  la  dé- 
fendre ,  fe  revêt  à  leurs  yeux  de  tous  les  honneurs 
d'un  facrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d'un  même 
corps ,  jettez- les  dans  un  cercle  d'hommes  imbus 
de  maximes  diverfes ,  nourris  dans  différents  états, 
livrés  à  des  occupations  variées  ,  qui  n'ayent  de 
commun  entr'eux  que  la  raifon  humaine  ,  que 
verrez-vous  ?  Les  principes  oppofés  qu'ils  apportent 
chacun  de  leur  coté ,  commenceront  par  fe  heurter 
avec  quel  ue  violence  ,  mais  en  fe  rapprochant,  en 
fe  mêlant  ensemble ,  ils  vont  fe  modifier  l'un  par 
l'autre ,  s'adoucir  par  le  frottement ,  ils  tranfigeront 
en  quelque  forte.  Les  préjugés  le  dépoferont,  pour 
ainfi  dire ,  dans  le  courant  de  leur  conférence ,  la 
juftice  Cv  la  raifon  feule  régneront  à  la  fin,  ôc  la 
queîtion  qu'ils  agitent,  finira  par  fe  réfoudre  félon 
les  plus  pures  maximes  de  la  morale  univerfelle. 

Ainfi ,  en  rapprochant  les  députés  des  différentes 
provinces  ,  les  repréfentans  des  différens  ordres 
dans  l'affemblée  narionale  ,  en  les  mettant  enfem- 
ble ,  en  mélangeant  leurs  préjugés  ,  en  tempérant 
ainfi  par  la  fociabilité  qui  nous  difUngue ,  la  rai- 
deur de  l'efprit  de  parti ,  on  peut  être  fur  d'obte- 
nir une  délibération  dictée  par  l'intérêt  public. 

Je  crois  que  fans  faire  un  changement  effentiel 
à  la  forme  ae  nos  anciennes  convocations ,  il  elt 


aifé  de  réunir,  dans  la  repré Tentation  nationale,  les 
caractères  de  liberté ,  d'égalité ,  d' universalité  6c  d'u- 
nité, fans  lefquels  elle  ne  feroit  pas  une  vraie  re- 
présentation. 

Pour  être  à  portée  d'en  apprécier  les  moyens , 
il  faut  Ce  faire  une  idée  juite  de  la  compomion 
des  états-generaux  qui  ont  été  tenus  jufqua  pré- 
fent. 

La  première  réflexion  dont  on  eft  frappé  dans  cet 
examen ,  c'elt  qu'on  ne  s'etoir  foaTié  aucune  re^le 
fur  le  nombre  total  des  repréfentans  >  eu  égard  à  l'é- 
tendue  &  à  la  population  du  royaume. 

J'ignore  combien  de  députés  fe  font  rendus  aux 
aflemblées ,  fous  Philippe-le-Bel ,  Louis  Hutin  & 
Philippe-de- Valois  \  je  n'ai  trouvé  aucun  monument 
authentique ,  qui  donne  la-deflus  des  renieignemens» 
Mais  je  vois  qu'aux  Etats  de  1556 ,  il  y  avoit  huit 
cens  députés ,  dans  un  temps  où  près  du  tiers  de 
la  France  étoit  occupée  par  les  Anglois ,  où  le  Dau- 
phiné  ne  faifoit  pas  partie  du  royaume ,  mais  ap- 
partenoit  perfonnellement  au  dauphin  ;  où  la  Pro- 
vence avoit  Ces  comtes ,  la  Bretagne  Ces  ducs ,  où 
la  Bourgogne  n'étoit  pas  encore  reunie  par  la  mort 
de  Philippe  de  Rouvre ,  où  tant  d'autres  provinces 
acquifes  depuis  étoient  fous  une  domination  étran- 
gère. 

Aux  états  de  Tours,  au  contraire,  en  148^, 
lorfque  la  Provence ,  le  Dauphiné  ,  la  Bourgogne  > 
la  Franche-Comté  même  étoient  au  rang  de  nos 
Provinces ,  lorfqu'à  la  Bretagne  près  ,  le  royaume 
étoit ,  ou  peu  s'en  faut ,  aulfi  grand  qu'à  l'avéne- 
ment  de  touis  XIV,  je  ne  trouve  plus  que  deux 
cent  quatre-vingt-onze  repréfentans. 

Je  parte  aux  états  de  Blois  1J76.  La  Bretagne 
appartenoit  au  roi  ,  mais  nous  avions  perdu  l'Ar- 
tois &  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre ,  il  ne 
reftoit  que  le  Tournaifis  ;  plufieurs  des  provinces 
ou  dominoit  le  parti   des  reformés  ,   n'ont  point* 
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envoyé  de  dépurés ,  &  cependant  à  l'ouverture  des 
états',  ils  étoient  compoles  de  cent  vingt-fix  per- 
lonnes. 

Douze  ans  après,  en  1588,  j'en  vois  paroître cinq 
cens  fix. 

En  16 14 ,  le  duché  d'Albert  étoit  à  la  France ,  & 
je  ne  compte  plus  que  quatre  cens  cinquante-quatre 
députés. 

t  Comparons  maintenant  enfemble  les  repréfenta- 
tions  de  quelques  provinces. 

I  L'Anjou  ,  le  Maine  &  la  Touraine  ,  qui  ne  font 
gueres  plus  confidérables  que  le  Poitou ,  fourniflent 
vingt-un  Députés  en  1614,  Se  le  Poitou  n'en  envoie 
que  fept. 

Le  Dauphiné  a  onze  repréfenrans  ;  les  bailliages 
d'Etampes ,  de  Dourdan  ôc  de  Montfort  en  ont 
autant.  Cela  étoit  fort  différent  en  1 576 ,  le  Dauphiné 
en  avoit  feize,  les  bailliages  que  je  viens  de  nommer 
n'en  avoient  que  fix. 

La  Provence  ,  l'une  de  nos  médiocres  pro- 
vinces ,  envoyé  dix  -  neuf  députés  ,  &  la  Bre- 
tagne ,  l'une  des  plus  grandes ,  n'en  a  pas  davan- 
tage. 

Le  Languedoc ,  fix  fois  plus  confidérable  que 
l'Auvergne,  n'a  que  vingt-neuf  députés,  quand 
l'Auvergne  en  a  quinze;  6v  fi  l'on  veut  voir  quelque 
chofe  de  plus  extraordinaire,  aux  états  de  1576, 
le  Languedoc  n'a  voit  que  quatorze  députés,  &  l'Au- 
vergne en  envoyoit  dk-fept. 

Voici  ce  qui  vous  étonnera  plus  encore;  le  Li- 
moufin,  en  1484,  avoit  dix  députés,  &c  le  Poitou 
fix-  En  1 $76 ,  onze  pour  le  Limoufin ,  neuf  pour 
le  Poitou.  En  16 14,  cette  dernière  province  n'en 
a  que  fept,  <3c  le  Limoufin  n'en  a  que  neuf. 

Comparez  la  Guyenne  ,  plus  grande  que  le  Lan- 
guedoc d'environ  moitié  ,  vous  trouverez  vingt- 
fept  députés  de  la  Guvenne  &  quatorze  du  Lan- 
guedoc,    en    1576.   Vous   en   trouverez   pour  la 


Guyenne  cînqnante-huit  en  1614,  &  vîngt-neuffeu* 
lemenr  pour  le  Languedoc. 

En  1)76,  en  1614,  la  Normandie  a  moins  de 
dépures  que  la  Bourgogne,  elle  en  a  moins  que 
la  Champagne,  même"",  qui ,  dans  les  derniers  états, 
avoir  trente-un  repréfenrans ,  tandis  que  la  Nor- 
mandie n'en  a  que  vingr-fepr. 

Cet  apperçu  ne  préfente  que  l'image  de  la  con- 
fufion  Se  dii  défordre ,  &  preuve  que  l'idée  d& 
la  règle  n'eft  pas  même  entrée  dans  notre  admi- 
niftration. 

£ft-il  défendu  de  faire  mieux? 

Avant  de  le  chercher,  il  faut  connoître  quelles 
ont  été  les  caufes  de  ces  effrayantes  difpropor- 
tions. 

Perfonne  ne  fait  précifément ,  je  le  crois ,  com- 
ment fe  font  faites  les  convocations  du  commen- 
cement du  XlVe  fiecle  •■>  je  ne  le  fais  pas  ;  mais 
bientôt  l'ufage  s'établit  de  convoquer  les  états-gé- 
néraux par  bailliages  &  fenéchaufiees  j  8c  cet  ufage 
eft  bon.  Un  officier  lié  par  fon  ferment  à  la  juf- 
tice ,  éloigne  de  la  cour  Ôc  de  fes  intrigues  ,  re- 
vêtu d'un  titre  inamovible  ,  préfente  à  la  nation 
un  garant  plus  fur  de  la  liberté  des  élections ,  qu'un 
prépofé  du  gouvernement ,  quel  qu'il  pût  être.  Le 
ieul  inconvénient  de  cette  forme,  c'eft  qu'il  eft 
bien  difficile  que  ,  dans  beaucoup  d'endroits  ,  les 
voix  des  électeurs  ne  fe  réunifient  pas  en  faveur 
de  l'officier  qui  les  raflemble  -,  &  que  s'il  eft  im- 
poiîîble  de  injufte  de  prononcer  une  exclufion  con- 
tre un  feul  des  citoyens ,  il  eft  dangereux  de  mul- 
tiplier dans  raffemblée  nationale  des  députés  d'une 
même  clafle,  parce  que  l'efprit  public  qu'il  importe 
de  ranimer  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  eft  à-peu- 
près  incompatible  avec  l'efprit  de  corps.  Nous  ver- 
rons, par  la  fuite,  s'il  n'y  a  pas  quelques  précautions 
à  prendre ,  pour  prévenir  ce  danger. 

L'établiflement  des  bailliages  s'eft  fait  fucceiTi- 
vement  ;  ils  étoient  d'abord  en  périt  nombre  ;  à 


r  ^3  ] 

mefure  que  l'autorhé  des  feigneurs  a  diminué,  ces 
fieges  royaux  ont  ete  multiplies  ;  l'intérêt  des  juf- 
ticiables ,  la  quantité  des  attaires ,  la  plus  ou  moins 
grande  difficulté  des  communications ,  tes  circonf- 
tances  locales  ,  une  foule  de  confédérations  de  tous 
genres  en  ont  encore  augmente  le  nombre  ;  &  dans 
ces  créations  on  a  tout  examine ,  fans  douce ,  ex- 
cepté l'influence  que  la  multiplication  des  fieges 
pourrait  avoir  un  jour  fur  la  formation  des  états- 
généraux. 

Ainfi ,  il  fe  trouve  que  la  repréfentation  natio- 
nale dépend  de  combinaifons  qui  n'ont  point  été 
faites  dans  cette  vue,  de  qui ,  à  l'égard  de  cette  re- 
préfentation ,  n'ont  pas  d'autre  caractère  que  celui 
d'un  véritable  hafard. 

Nous  ne  citerons  qu'un  feul  exemple.  Le  Lan- 
guedoc n'avoir  autrefois  que  trois  fen échauffées, 
Touloufe  ,  Beaucaire  ik  Carcaflonne.  Eh  bien  !  il 
n'a  envoyé  que  dix  députes  aux  états  de  Tours. 
La  fénéchauftée  du  Puy  ,  celle  de  Montpellier  & 
celle  de  Lauragais ,  ont  été  créées  -y  &  aux  états  de 
i  j-jG  ,  le  Languedoc  a  eu  quatorze  reprefentans  , 
la  ftnéchauffee  de  Montpellier  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  d'y  députer.  Toutes  ont  député  en  1614  , 
ôc  l'on  voit  vingt-neuf  reprefentans  du  Langue- 
doc ,  qui  ,  à  raifon  de  quatre  cent  cinquante- 
quatre  membres  des  états-généraux  ,  n'étoit  point 
encore  fuffifamment  repréfenté.  Le  Languedoc  eit 
aujourd'hui  la  treizième  partie  du  royaume,  &  alors 
il  en  formoit  à-peu-prés  la  onzième. 

Voilà  la  principale  caufe  des  difproportions  ex- 
ceffives  que  nous  avons  remarquées ,  foit  dans  le 
nombre  des  reprefentans  du  royaume  aux  divers 
états-généraux,  foit  dans  celui  des  députés  refpec- 
tifs  de  chaque  province. 

En  voici  une  féconde  :  les  pays  d'états  ont  cha- 
cun leurs  ufages;  il  elt  juite ,  fans  doute  ,  de  les 
refpecter  ,  en  tout  ce  qui  n'intérefle  pas  la  généra- 
lité du  royaume.  Que  chacun  vive  8c  fe  régie  chez 
foi  à  fa  manière.  Mais ,  quand  il  s'agit  de  réunir 
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toutes  les  provinces  d'un  grand  empire ,  c'eft  l'in- 
térêt général ,  la  jufcice  réciproque ,  que  l'on  doit 
prendre  pour  règles  ;  «Se  c'elt  en  vain  que  des  états 
provinciaux  prétendroient  avoir  le  droit  d'envoyer 
à  l'aiïemblee  de  la  nation  ,  crois  ou  quatre  fois  plus 
de  députés ,  proportionnellement ,  que  les  autres 
provinces. 

Cependant  les  ufages  des  pays  d'états  font  extrê- 
mement variés  à  cet  égard. 

La  Bourgogne  fait  une  première  dépuration  en 
corps  d'états  ;  enfuite  chaque  bailliage  de  cette  pro- 
vince fait  la  Tienne. 

La  Normandie,  qui  a  perdu  fes  états  en  1654, 
ne  deputoit  que  par  bailliages. 

La  Bretagne  n'a  jufqu'ici  député  qu'en  corps. 
Elle  a  vingt-un  députés  en  IJ76,  &  dix -neuf  en 
1614. 

Le  Languedoc  ne  députe  point  en  commun,  tou-j 
tes  les  deputations  fe  font  par  bailliages. 

Le  Dauphiné,  qui  n'a  perdu  ùs  états  qu'en  1616, 
deputoit  en  commun  ;  il  avoit  onze  reprefentans  en 
1614. 

La  Provence  députe  aufll  en  commun.  Elle  avoit 
quatre  députés  aux  états  de  Tours ,  elle  n'en  avoit 
envoyé  qu'un  aux  états  de  1*76,  elle  en  a  eu  dix 
en  1614.  Mais  nous  voyons  qu'en  1576,  la  ville 
de  Marfeille  a  envoyé  un  député  particulier.  En 
1614,  cette  ville  feule  en  avoit  quatre,  &  la  ville 
d'Arles  a  fait  une  députation  particulière,  compofée 
de  trois  perfonnes. 

L'Àrrois  n  appartenoit  pas  à  la  France  du  tems  de 
nos  derniers  érats  ;  mais  à  ceux  de  Tours ,  on  trouve 
trois  députés  de  cette  province. 

Plus  nous  avançons ,  plus  nous  remarquons  que 
la  machine  de  notre  conilitution  eft  compofée  de 
pièces  rapportées  fans  aucune  liaifon  ,  6c  que  le 
hafard  a  tout  fait. 

Expliquons,  à  préfent,  la  troifieme  caufe  de  la 

difproportion. 
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^(proportion.  Les  lettres  de  convocation  adrefTées 
par  le  roi  aux  baillis  &  fénéchaux,  foit  directe- 
ment ,  ioit  dans  les  derniers  tenis  par  la  voie  des 
gouverneurs,  ne  portoient  autrefois  que  l'ordre  de 
convoquer;  outre  le  clergé  &  la  noble/Te,  les  ha- 
bitans  des  bonnes  villes.  Celles  qui  ont  été  écrites 
en  i;76,  enjoignent  aux  baillis  de  faire  incontinent. 
a  [on  de  trompe  b  cri  public  ou  autrement  ,  convoquer 
ty  a[[embler  en  la  principale  ville  du  reffbrt ,  tous  ceux 
des  trois  états  d'icelui  ,  ainfi  qu'il  c{l  accoutumé  [aire 
four  communiquer  enjemble  des  remontrances ,  doléances  ' 
plaintes  ,  moyens  &  avis ,  &  ce  [ait ,  élire ,  choifir  &  nom- 
mer un  d'entr'eux  de  chacun  ordre. 

Les  lettres  de  1 614  font  copiées  prefque  littérale- 
ment fur  celles-là. 

Pour  obéir  fidèlement  à  cet  ordre  ,  les  baillis 
dévoient  raflembler  les  eccléfiafliques  ,  les  nobles 
Se  le  tiers-état,  les  faire  délibérer  cnftmkU,  fi  j'en- 
tends bien  l'énoncé  des  lettres ,  conférer  de  leurs 
cahiers ,  Se  élire  ,  pour  afîifter  aux  états-généraux 
un  ecclefîalTique  ,  un  noble  Se  un  homme  du  tiers- 
état  L  inégalité  de  la  repréfentation  eût  été  énorme , 
vu  l'inégalité  des  bailliages  ;  mais  le  mandement 
eut  été  exécuté  tel  qu'il  étoit  exprimé  dans  les 
lettres. 

Voici  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ils  ont  appelle  devant  eux  les  feuls  nobles  pof- 
fédans  fiefs ,  qui  ont  nommé  leurs  députés  ,  ils  ont 
appelle  les  feuls  eccléfiafliques  pofïedânt  des  béné- 
fices ,  qui  ont  pareillement  nommé  leurs  députés. 

Us  ont^  par  eux-mêmes ,  ou  par  leurs  prévôts  & 
juges  inférieurs ,  mande  aux  villes ,  villages  Se  com- 
munautés ,  d'envoyer  au  chef-lieu  des  électeurs ,  Se 
ceux-ci  ont  également  choifi  leurs  députés. 

Mais  on  Ce  tromperoit  fort,  fi  l'on  croyoit  que 
dans  chaque  bailliage',  chaque  ordre  n'ait  eu  qu  un 
député ,  félon  la  teneur  des  lettres. 

Je  vois  dans  le  procès-verbal  des  états  de  Tours , 
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que  la  Bourgogne  en  général ,  les  bailliages  &  fé- 
nechauffées  de  Rouen ,  d'Evreux ,  de  Troyes ,  d'Or- 
léans ,  de  Meaux ,  de  la  Rochelle ,  de  Loudun ,  de 
Limoges ,  de  Périgueux  &  les  états  de  Provence , 
ont  envoyé,  pour  le  tiers-état,  un  nombre  de  dé- 
putés \  double  de  celui  des  députés  du  clergé ,  &  de 
ceux  de  la  noblefle. 

Je  vois  qu'en  Dauphiné,  à  Lyon,  dans  le  Bcrry 
c\i  dans  le  Maine ,  les  députés  du  tiers  étoient  en 
nombre  triple  de  ceux  de  chacun  des  deux  autres 
Ordres  :  &  ce  qui  rend  cette  remarque  plus  digne 
d'attention ,  c'ett  qu'aux  mêmes  Etats ,  l'immenfe 
fénéchauflée  de  Guyenne ,  ridelle  à  l'exécution  de 
l'ordre  du  roi ,  n'a  envoyé  qu'un  député  de  chaque 
ordre  ;  il  en  a  été  de  même  de  la  lénéchauiïée  de 
Touloufe  ,  de  l'Artois,  de  l'Auvergne,  du  Nivernois 
&  d'autres  refforts  coniidérables. 

Aux  états  de  i  n6 ,  il  s'efl  trouvé  cent  quatre 
députés  du  Clergé ,  foixante-douze  feulement  de 
la  noblefle ,  &  cent  cinquante  du  tiers-état;  ce  qui 
fait  voir,  d'un  coup  d'œil,  combien  on  s'efl  écarté 
de  la  règle  écrite  dans  les  Lettres  de  convoca- 
tion (i). 

Je  trouve ,  en  effet ,  qu'il  y  a  vingt-fix  dépu- 
tations  où  le  tiers- état  avoit  le  double  des  repré- 
fentans  de  chacun  des  deux  premiers  ordres,  que 
Chalons,  fur  fix  députés,  en  a  envoyé  quatre  du 
tiers-Etat  ;  Rouen  &  Mantes,  trois  fur  cinq  j  la  Tou- 
raine  &  la  haute  Auvergne ,  quatre  fur  fept ,  &  le 
Dauphiné ,  dix  fur  feize. 

En  1614,  le  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  étoit  de  cent  quarante-quatre  pour  le  Clergé , 
de  cent  vingt-neuf  pour  la  noblefle  ,  &  de  cent 
quatre-vingt-fix  pour  le  tiers-état.  Le  mandement, 
qui  portoit  d'envoyer  un  député  de   chacun  des 


(1)  11  faut  avouer  cependant  que  cette  inégalité  vient  auffi, 
en  partie  ,  de  ce  que  plufieurs  des  ncbles  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  venir  aux  états. 
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trois  ordres,  n'a  donc  pas  été  plus  religieufemem 
obferve  que  dans  les  Etats  antérieurs.  Auflî  voit- 
on  que  fur  cent  quatre  députations  qui  ont  formé 
l'affemblée,  il  n'y  en  a  eu  que  trente- quatre  qui 
fe  foient  conformées  aux  ordres  du  roi,  en  dé- 
putant un  membre  de  chaque  ordre.  Vingt-quatre 
autres  ont  député  un  eccléliaftique ,  un  noble  8c 
deux  du  tiers-érat  ;  la  Bourgogne ,  l'Agenois  &  le 
bas  Limoufin  ont  ,  fur  cinq  députés ,  envoyé 
trois  du  tiers-état  i  le  Poitou,  le  Bourbonnois  ,'la 
haute  &  la  baffe  Auvergne  ,  la  Rochelle ,  le  Berry 
ont  député,  ceux-ci  trois  ,  ceux-là  quatre  députés 
du  troifieme  ordre ,  mais  en  telle  forte  que  le 
tiers-état  égaloit  au  moins  les  députés  réunis  des 
deux  autres  ordres  •,  j'en  vois  cinq  du  tiers ,  deux 
du  clergé  de  un  de  la  nobleffe  pour  le  Lyonnois , 
&  pour  le  Rouergue  un  eccléfiaflique ,  un  noble 
ôc  cinq  du  tiers-état.  Et  fi  l'on  ne  fe  fent  pas  trop 
fatigué  de  tout  cet  amas  de  calculs ,  fi  1  on  veut 
achever  de  fe  former  une  idée  jufte  de  l'extrême 
confufion  introduite  dans  la  repréfentation  du 
royaume ,  nous  ajouterons  qu'en  Provence,  le  tiers- 
état  n'a  que  quatre  députés ,  le  clergé  deux  ;  c'eft 
la  nobleffe  qui  en  a  iix.  A  Touloufe,  ainfi  que 
dans  le  Maine ,  au  contraire ,  le  clergé  en  a  trois ,  le 
tiers  -  état  trois  ;  c'eft  le  tour  de  la  nobleffe  de 
n'en  avoir  plus  qu'un.  Paris  députe  fept  eccléfiaf- 
tiques ,  fix  du  troifieme  oHre ,  &  un  feul  membre 
de  la  nobleffe.  En  Anjou  de  même  ■  un  feul  noble 
entre  quatre  du  clergé ,  &c  deux  du  Tiers-Etat. 

En  eft-ce  affez  ?  &c  n'eft-on  pas  convaincu  que 
nos  affemblées  nationales  ont  été ,  dans  leur  corn- 
pofition ,  le  produit  des  volontés  arbitraires ,  l'œuvre 
du  hafard,  le  comble  dudéfordre,  le  renverfement 
de  toute  proportion,  de  toute  combinaifon  &  de 
toute  règle  ?  Nul  rapport  d'égalité  entre  les  Pro- 
vinces ,  ni  entre  les  Ordres  ;  on  n'a  pas  même  fuivi 
un  mauvais  principe  -,  on  n'en  a  cherché ,  on  n'en 
a  obfervé  aucun-,  on  eût  été  injurie,  en  envoyant 
un  nombre  égal  de  députés  par  chaque  bailliage , 
aux  termes  des  lettres  de  convocation ,  parce  que 
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les  bailliages  ne  font  pas  égaux-,  on  l'a  été  bien 
davantage ,  en  députant  de  chaque  aflemblée  d'élec- 
tion un  nombre  arbitraire  de  repréfentans ,  petit , 
fouvent ,  pour  les  grands  diltricte  ,  &  confiderable 
pour  les  moindres  •■,  on  l'a  été  bien  davantage ,  en 
amenant  fix  nobles  d'un  canton  médiocre,  contre 
un  noble  d'une  grande  province ,  quatre  du  clergé 
de  l'Anjou ,  contre  deux  du  clergé  de  Poitou,  cinq 
du  tiers-état  de  Rouergue ,  contre  un  du  tiers-état 
de  la  fénechauflee  de  Montpellier;  en  réglant  la 
députation  des  ordres  entre  eux ,  arbitrairement , 
au  hafard,  au  gré  de  chaque  bailli,  au  gré  de 
chaque  aflemblée  d'élection ,  de  forte  que  ,  dans 
le  fait,  il  a  dépendu  de  chacun  des  cantons  du 
royaume  de  fe  faire  repréfenter  à  volonté,  plus 
ou  moins  ,  dans  la  grande  aûemblée  nationale. 

Il  feroit  bien  étrange  de  prétendre  que  cet  af- 
freux défordre  fut  une  partie  de  notre  ordre  po- 
litique, que  cette  anarchie  fût  de  la  conititution 
du  royaume ,  cjue  ce  chef-d'œuvre  d'irrégularité  ôc 
de  hasards,  fut  pour  nous  une  règle  &ç  un  prin- 
cipe. 

C'eft  en  vain  que  pour  nous  perfuader  que  la 
folie  eft  fage ,  &  que  la  raifon  eit  une  mauvaife 
chimère,  on  obferve  qu'il  n'importe  pas  que  chaque 
bailliage  ait  beaucoup  ou  peu  de  repréfentans,  puif- 
que  dans  les  états-généraux  on  opine  par  bailliages , 
qui  n'ont  chacun  qu'une  voix ,  &  qu'il  n'importe 
pas  non  plus  que  chaque  ordre  ait  plus  ou  moins 
de  députés ,  puifque  les  états  opinent  par  ordre. 
Tout  eft  faux  dans  ce  raifonnement ;  i°.  il  eft  faux, 
qu'au  moins  dans  les  états  de  1614,  on  ait  opiné 
par  bailliages  ;  les  opinions,  fur  prefque  toutes  les 
affaires,  ont  été  prifes  par  gouvernement,  Se  c'eft 
dans  l'intérieur  de  chaque  gouvernement  que  les 
voix  ont  été  comptées  par  bailliages. 

Zc.  Comme  les  gouvernemens ,  ainfi  que  les  bail- 
liages, font  inégaux  en  étendue,  en  population,  en 
richefTes,  donner  une  voix  au  Rouergue,  év  rien 
qu'une  au  Poitou,  une  yoïx  au  bailliage  de  Sézanne, 
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8c  rien  qu'une  à  h  prévôté  8c  Vicomte  de  Paris , 
ce  n'étoit  apurement  pas  rétablir  les  proportions, 
c'etoit  doubler  les  caufes  de  l'inégalité. 

3°.  Il  eft  certain,  cv  tout  le  monde  reconnoît  que 
les  états-géneraux  ont  le  droit  de  délibérer  comme 
ils  veulent,  par  gouvernement,  ou  par  bailliage, 
ou  par  ordre,  ou  par  tête.  Il  ell  certain  que  plus 
les  provinces  ,  les  cantons ,  les  ordres  fe  rappro- 
cheront, 8c  plus  l'aiTemblée  remplira  l'objet  de  fon 
institution -,  c'eft  par-là  que  les  préjugés  qui  tendent 
à  éloigner  les  privilèges  qui  difpofent  à  la  difeordô, 
les  intérêts  divers ,  toujours  prêts  à  fe  combattre , 
feront  plus  voifins  de  l'union  8c  de  la  paix  y  c'eit 
par-là  que  l'efprit  particulier  s'affoiblira  ,  8c  que 
l'efprit  public ,  qui  eft  la  fource  de  tout  bien ,  ac- 
querra une  plus  grande  force.  Il  eft  donc  à  defirer 
que  les  repréfentans  de  la  nation  délibèrent  tous 
enfemble ,  &c  que  les  délibérans  ne  foie-nt  distribués 
que  par  la  police  de  l'aifemblée ,  pour  l'intérêt  de 
la  délibération  même ,  8c  pour  rendre  plus  facile 
l'examen  des  objets ,  8c  la  formation  des  réfultats  : 
je  ne  dis  pas  que  Taflemblée  doit  néceflairement 
procéder  dans  cette  forme  ,  mais  je  dis  qu'il  faut 
abfolument  qu'elle  le  puiile. 

Or ,  l'inégalité  de  la'repré  Tentation  nationale  fer  oit 
un  obftacle  invincible  à  cette  réunion  fi  utile  j  elle 
feroit  que  la  meilleure  manière  de  communiquer, 
de  délibérer  &c  de  réfoudre  deviendroit  la  pire 
de  toutes  -,  elle  rendrait  la  féparation  néceiTaire , 
8c  cette  féparation  ,  qui  provoque ,  qui  engendre 
prefqu  infailliblement  la  defunion  des  efpi'its  6c  l'op- 
pofition  des  vues ,  produirait  tous  ces  maux ,  fans 
corriger  l'inégalité  &c  la  difproportion  des  repré- 
fentans entre  les  ordres,  les  gouvernemens  Se  les 
bailliages.  On  fouffriroit ,  dans  l'état  de  divifîon , 
les  inconvéniens  les  plus  contraires  à  l'objet  de 
l'anemblée  ,  8c  la  crainte  d'un  inconvénient 
plus  confidérable  empêcheroit  les  députés  de  fe 
réunir. 

J'ai  remarqué  une  chofe  qui  m'a  furpiis,  fur- 
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tout  à  la  nahTance  de  nos  états-généraux.  J'ima- 
gine que  fous  Philippe-le-Bel  la  repréfentation  gé- 
nérale n'étoit  pas  plus  régulière  ;  mais  j'imagine 
aulfi  qu'on  n'étoit  pas  aiTez  avancé  dans  la  fcience 
du  droit  public,  pour  faire  beaucoup  d'attention 
à  cette  irrégularité ,  &  je  vois  avec  plaifir  que  , 
malgré  la  rerocité  des  préjugés  oui  dominoient 
alors ,  deux  des  ordres  fe  font  réunis  dans  la  dé- 
libération. Les  barons  ,  après  avoir  entendu  les 
propofitions  du  roi  fur  les  entreprifes  de  Boni- 
face  VIII,  fe  retirèrent  dans  un  lieu  féparé,  mais 
avec  les  fyndics  &  procureurs  de  bonnes  villes  (i), 
&  revinrent  déclarer  au  roi  l'avis  qu'ils  avoienc 
formé.  C'eft  ainfi  que  le  clergé  de  France  le  ra- 
conte dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au  Pape. 

En  155-5-,  les  trois  ordres  demandèrent  &  ob- 
tinrent de  délibérer  enfemble;  ce  qui  me  paroît 
annoncer  clairement  une  délibération  commune 
entre  les  trois  ordres ,  fans  quoi  la  permifiîon  eût 
été  fuperflue.  J'apperçois  également  en  1^6  des 
traces  de  réunion  ,  linon  entre  tous  les  membres  de 
chaque  ordre,  au  moins  entre  leurs  commiiTaires. 
Quant  aux  états  de  Tours,  de  148},  il  eiï  certain 
Qu'il  n'y  eut,  pour  tous  les  membres  de  l'aflemblé,  fans 
diilindtion ,  qu'une  feule  délibération,  un  feul  cahier, 
un  feul  orateur  :  distribués,  il  eft  vrai  en  fix  bureaux 
ou  feftions  ,  mais  réunis  dans  chaque  bureau ,  les 
députés  du  clergé ,  ceux  de  la  noblefle  &  ceux 
du  troifieme  ordre  préparèrent ,  délibérèrent  &  par- 
lèrent enfemble.  C'eft-là  que  le  clergé  &  la  no- 
blefle ont  prononcé  cette  belle  parole  :  »  qu'ils 
»  étoient  députés  aux  états,  non  pour  leur  ordre, 
»  mais  pour  la  nation  ». 

Eft-il  étonnant  qu'en  if6o,  1576,  ifS8,  temps 
de  guerres  civiles  ,  de  jaloufies ,  de  haines ,  de  ven- 
geances, en  161 4,  temps  où  le  gouvernement  fo- 


(i)     Barones     S1MUL     CUM    SYNDICIS    ET    PROCURAT ORIBV S 

/ufradiclii  fiadenics  in  partept  oc  demum  ddibcrAtq  çsnfilio  rediuntes. 
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mentoit  les  diviùons ,  ôc  les  eût  créées  s'il  n'en  eut 
pas  trouve  le  germe ,  les  alTemblées  fe  foient  dii- 
tribuées  par  ordre?  Et  feroit-il  plus  étonnant  qu'au- 
jourd'hui, où  le  bien  général  eft:  mieux  fenti,  où 
les  fruits  de  la  concorde  l'ont  mieux  connus  ôc  plus 
univerfellement  defirés,  oùle  roi  ne  veut,  ninf- 
pire ,  ne  recommande  que  l'harmonie ,  où  l'opinion 
publique  l'ordonne  en  quelque  forte ,  nous  revinf- 
fions  a  nos  premiers  ufages ,  ôc  redonnafllons  à 
l'Europe  le  doux  exemple  de  fraternité ,  qui  honora 
autrefois  notre  coniiitution  naiffante. 

Il  ne  me  relie  plus  qu'à  dire  ce  que  je  penfe  fur 
la  manière  de  former  les  états-géneraux  qui  vont 
s'ouvrir. 

Refpectons  les  règles  ,  qui  ont  été  uniformément 
obfervees  dans  la  formation  de  nos  différens  états- 
généraux-,  c'eft-là  ce  qui  peut  appartenir  à  notre 
coniiitution.  Mais  les  ufages  ,  qui  ont  varié  fans 
cefle ,  ne  peuvent  pas  être  conilitutionnels ,  cela  eft 
évident  ;  ou  bien  il  faudrait  dire  que  la  coniiitution 
a  changé  fous  chaque  tenue  d'états ,  ôc  que  la  der- 
nière a  toujours  été ,  à  chaque  époque ,  une  loi 
inviolable  ,  qui  a  toujours  été  violée  :  cela  ne  fau- 
roit  fe  foutenir.  Un  ufage ,  même  confiant  ôc  uni- 
forme, ne  tient  pas  toujours  à  la  coniiitution  de 
l'état,  parce  qu'il  y  a  des  ufages  indifférens,  ou  du 
moins  étrangers  au  méchanifme  de  la  grande  fo- 
ciété.  Mais  ce  qui  ne  tient  jamais  ôc  ne  peut  pas 
tenir  à  la  coniiitution,  c'eft  un  fait  ifolé,  qui  loin 
d'être  un  ufage ,  eft  combattu  par  des  faits  con- 
traires dans  les  mêmes  circonilances. 

Ainfi ,  le  nombre  des  repréfentans  du  royaume 
a  été  de  huit  cents  aux  états  de  i?y6,  quand  le 
royaume  étoit  réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'il  eft  ;  de 
deux  cent  quatre-vingt-onze  aux  états  de  Tours, 
lorfqu'à  l'exception  de  la  Bretagne ,  le  royaume 
étoit  à-peu-près  aufii  grand  qu'à  la  mort  de  Louis 
XIII;  de  trois  cent  vingt-fix  en  1576,  lorfquil  avoir 
la  même  étendue;  de  cinq  cent  fix  en  158S,  ôc 
feulement   de   quatre  cent   cinquante  -  quatre  en 
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1614,  après  la  réunion  des  domaines  d'Henri  IV  , 
fans  y  comprendre  le  royaume  particulier  de  la 
Navarre.  Le  nombre  général  des  députés ,  qui  eft 
fixé  dans  d'autres  pays  ,  ne  l'eir.  donc  pas  par  la 
conftitution  françoife. 

En  fuite,  le  rapport  du  nombre  des  députés  dans 
chaque  ordre  ne  l'eft  pas  davantage. 

En  1483 ,  je  compterai  un  député  de  chaque 
ordre  pour  les  feize  bailliages  où  le  nombre  n'eft 
pas  marque,  &  je  trouve, 

88  du  clergé,  86  de  la  nobleffe ,   11S  du  tiers-état. 

En  IJ76.  104  du  clergé  ,  71  de  la  nobleffe,  ijo  du  tiers-état. 

En  ijSS.  134  du  clergé,  180  de  la  noblelTe  ,  192  du  tiers-état. 

En  1614-  144  du  clergé  ;  i»S  de  la  nobleffe ,  iSj  du  tiers-état. 

Ces  chiffres ,  que  nulle  combinaifon  n'a  préparés , 
que  le  hafard  me  donne  feul ,  n'ont  aucune  bafe 
qui  leur  foit  commune ,  &  n'expriment  aucun  rap- 
port. Il  n'y  a  donc  rien  ici ,  qui  puifle  tenir  à  la 
conflitution  de  li  France. 

Quant  au  nombre  particulier  de  députés  pour 
chaque  bailliage ,  &  pour  les  états  provinciaux,  il 
ne  varie  pas  moins  d'une  afiemblée  à  l'autre,  je 
ne  rentrerai  pas  dans  le  détail  que  j'en  ai  préfenté 
ci- devant. 

Enfin ,  le  nombre  proportionnel  des  députés  des 
trois  ordres  dans  chaque  bailliage,  ou  dans  chaque 
afiemblée  d'élection  ,  varie  également  à  chaque 
époque  des  états-généraux ,  &  loin  de  préfenrer  un 
rapport  entre  les  forces  ou  la  population  des  bail- 
liages &diftric~ts,  il  contrarie  cette  proportion  con- 
tinuellement ,  à  la  volonté ,  foit  de  chaque  bailli , 
foit  de  chaque  aflemblée  de  reiïbrt ,  ce  d'une  ma* 
niere  infiniment  choquante. 

C'en:  ici  que  vient  fe  placer  tout  naturellement 
une  réflexion  que  je  crois  efientielle. 

Les  lettres  de  convocation  prescrivent  à  chaque 
bailli  d'envoyer  un  député  de  chacun  des  ordres  de 

leur 
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leur  reflbrt  (i) ,  cependant  le  roi  &  la  nation  per- 
mettent dans  l'ufage  ,  que  les  baillis  envoyent  à 
l'anemblée  nationale  plus  ou  moins  de  députés , 
fans  aucune  proportion  avec  1  étendue  de  leurs 
bailliages ,  &  qu'ils  prennent  à  leur  gré  ces  députés, 
dans  une  clarté  plutôt  que  dans  une  autre,  ce  qui 
n'empêche  pas  néanmoins  ,  qu'en  gênerai  ,  un  fen- 
timent  confus  de  juftice  n'ait  fait ,  que  le  tiers-état 
a  ordinairemenr  plus  de  députés  que  chacun  des 
deux  premiers  ordres  (i)* 

Ce  pouvoir  arbitraire ,  foit  des  baillis ,  foit  des 
nflemblées  de  députation ,  de  donner  plus  ou  moins 
de  repréfentans  au  bailliage ,  ce  pouvoir  qui ,  dans 
le  fait ,  a  été  toujours  exercé  fans  principe  ôc  fans 
règle,  n'eft certainement  pas  une  partie  delà  confti- 
tution  de  l'état ,  car  la  nature  du  défordre  &  de  la 
confufion  ,  eft  tellement  diftindte  de  la  nature  de 
l'ordre  &  de  la  règle ,  qu'il  eft  impolTible  de  les 
confondre. 

De-là  que  fuit-il  ?  Que  le  roi  peut  bien  ,  fans 
doute  ,  exercer  le  pouvoir  que  s'arrogeoient  les 
baillis ,  qu'il  peut  approuver  ,  par  raifon  ,  pour  la 
représentation  des  bailliages ,  &  pour  la  représen- 
tation proportionnelle  de  chaque  ordre  dans  les  bail- 
liages ,  ce  que  fe  font  permis  par  caprice ,  à  chaque 
tenue  d'états ,  quarante ,  cinquante ,  foixante  baillis 
du  royaume  ;  que  fi  la  règle  que  le  roi  établira  à 
cer  égard  eft  évidemment  fage  ,  Se  mefurée  fur  un 
nombre  convenable  de  députés  ,  pour  la  repréfen- 
tation  entière  du  royaume  ,  s'il  en  réfulte  que  la  na- 
tion foit  librement ,  proportionnellement  &  inté- 
gralement représentée  ,  ce  fera  un  grand  bienfait 
envers  la  France ,  &  ce  ne  fera  point  une  atteinte 


(i)  Les  lettres  de  1560  portent,  au  moins  un  de  chaque  ordre  j 
celles  de  1576  ,  1588  &  1614  portent  précifément  un  de  chacun 
ordre. 

(2)  La  nation  affemblée  ,  en  vérifiant  les  pouvoirs  ,  a  auto- 
rité expreffément  ces  nominations  :  il  y  avoit  eu  quatre  cen* 
repréfentans  du  tiers-état ,  fur  huit  cens  députés  généraux,  ui4 
états  de  nj6. 

E 


[34] 

à  la  constitution ,  qui  n'a  rien  de  réglé  ,  rien  de 
décidé ,  rien  même  qui  foit  feulement  entrevu  fur 
ces  objets. 

Dire  que  c'eft  à  la  nation  à  vouloir,  à  ordonner 
de  fa  composition  ,  c'eit  fuppofer  que  la  nation 
peut  être  allemblée  avant  qu  elle  s'afFemble ,  qu'elle 
peut  parler  avant  d'être  ,  ou  que  plus  ou  moins  de 
députes  envoyés  au  hafard,  félon  la  fantaifie  de 
chaque  diftritt ,  formeront  la  nation  ,  plutôt  que 
des  députés  envoyés  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me ,  félon  les  règles  fages  ôc  de  juftes  proportions, 
ce  qui  n'eft  pas  propofable. 

Les  lettres  de  convocation  portent  l'ordre  aux 
baillis ,  de  convoquer  les  trois  ordres  de  leur  ref- 
fort  pour  communiquer  enfemble  ,  déterminer  leurs 
remontrances ,  donner  des  inftrucrions  ôc  des  pou- 
voirs ,  ôc  faire  le  choix  des  députés.  Dans  le  fait , 
les  baillis  appellent  féparément  les  nobles  proprié- 
taires de  fiefs ,  les  eccleiialTiques  poflefleurs  de  bé- 
néfices ,  ôc  des  électeurs  envoyés  par  les  villes,  vil- 
lages ôc  communautés  ;  dans  quelques-uns  des  ref- 
forts ,  chaque  communauté  envoyé  un  électeur , 
elle  en  envoyé  deux ,  ôc  jufqu'à  trois  dans  d'autres: 
cela  ne  doit  pas  être  arbitraire.  Je  fais ,  au  refte , 
les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  ces  aflemblées 
d'élection  ,  qui  font  féparées  l'une  de  l'autre  ,  fe 
réunifient  ôc  ne  forment  qu'une  affemblée  patrio- 
tique des  trois  ordres,  qui  nommera  les  députés 
eccléfiai tiques,  nobles  ôc  du  tiers-état,  de  forte 
que  les  députés   des  deux  premiers  ordres  foient 

Ï>ar  le  titre  même  de  leur  nomination ,  comme  ils 
e  font  dans  les  principes  de  l'ordre  public  ;  comme  ils 
ont  déclaré  l'être  aux  états  de  lours,  devrais  dé- 
putés de  la  nation.  Je  vois  que  le  texte  des  lettres 
de  convocation  fe  prête  parfaitement  à  ce  plan 
d'affemblée  commune,  qu'il  paroît  même  l'indi- 
quer; mais  l'ufage  eft  établi  fur  ce  point;  jepenfe, 
fans  pouvoir  l'afTurer,  qu'il  efï  à-peu-près  général 
(r) ,  c'en  eft  anez  peur  fufpendre  la  liberté  de  mes 

(i)  Il  ne  l'eft  pas;  je  viens  d'apprendre  que  dans  un  aflez 
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idée?;  dans  les  cnconftances  où  nous  fommes  ,  le 
miçux  cefferoit  d'être  un  bien ,  s'il  pouvoir  allar- 
mer  quelques  efprits ,  exciter  des  réclamations  ,  ôc 
troubler,  môme  légèrement,  l'harmonie,  l'union, 
la  concorde  ,  dons  les  plus  précieux  que ,  dans  ce 
moment  de  régénération ,  le  ciel  puiffe  accorder  à 
la  France.  Je  me  borne  donc  à  fouhaiter  que  l'il- 
lultre  affemblée  des  notables  ,  &  le  roi  qui  s'envi- 
ronne de  leur  fageffe  ,  invitent  toutes  les  aiTem- 
blees  d'élection  à  fe  former  de  cette  manière  ,  qu  ils 
les  y  invitent  par  tout  ce  que  l'honneur  a  de  puif- 
fance  fur  des  François ,  par  tout  ce  que  l'humanité 
a  de  douceur  pour  les  âmes  fenfibles ,  par  tout  ce 
que  le  nom  de  patrie  a  de  charmes  ,  pour  les  cœurs 
qui  lui  font  fidèles. 

J'aurois  bien  quelques  réflexions  à  faire  fur  cet 
autre  ufage  qui  borne  l'affemblee  des  nobles  à  ceux 
qui  pofledent  des  fiefs ,  l'aiTemblée  des  gens  d'e- 
glife  à  ceux  qui  pofTedent  des  bénéfices ,  pourquoi 
cela ,  puifque  l'on  ne  borne  pas  les  aflembiees  du 
tiers-état  à  ceux  qui  font  propriétaires?  Si  la  rigueur 
des  principes  paroit  favorable  au  droit  de  propriété, 
je  crois ,  de  je  l'ai  déjà  dit,  qu'elle  n'eft  pas  appli- 
cable ,  foit  aux  mœurs  actuelles  ,  foit  à  la  difpo- 
fition  des  efprits  qu'il  faut  ménager  religieufemenr, 
foit  aux  circonftances  &  aux  proportions  de  pro- 
priété 8c  d'induftrie ,  qui  fe  trouvent  à  préfent  ré- 
pandues dans  le  royaume.  Mais  appliquer  à  deux 
ordres  une  condition  dont  le  troifieme  eft  difpenfé, 
n'eft-ce  pas  bleffer  la  juftice  &  l'égalité  ?  Cette  pof- 
feflion  des  fiefs  qu'on  exige  de  la  noblefle  ,  ne  rap- 
pelle-t-elle  pas  d  ailleurs  des  ufages&  des  mœurs , 
qu'il  eli  plutôt  avantageux  d'adoucir  ? 

Les  aflembiees  d'élection  doivent,  fur-tout,  être 


grand  nombre  de  bailliages  Se  fénéchauflees  ,  les  trois  ordres  fe 
font  réunis  dans  les  élevions  ;  on  m'a  cité  Metz  ,  Carcaflbnne. 
11  en  eu  de  même  de  Troyes  ,  de  Touloufe  ,  &  même  de  toutes 
les  affemblées  des  diocefes  &  des  fénéchauffées  de  Languedoc. 
D'ailleurs,  dans  toutes  les  grandes  villes  du  royaume,  les  trois 
ordres  font  réunis  enfemble  pour  les  élections» 
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parfaitement  libres ,  c'eft  là  le  grand  &  le  premier 
caractère  de  toute  repréfentation ;  mais  on  peut 
les  avertir  &  les  instruire.  Il  eft  à  craindre  que  le 
choix  ,  naturellement  favorable  aux  Officiers  de 
juftice  qui  préfideront  les  afièmblées ,  ne  rempliffe 
les  états-généraux  de  députés  de  cette  claffe ,  Se 
ne  donne  à  l'efprit  de  corps  une  prépondérance  qui 
eft  toujours  nuifible  à  l'intérêt  public ,  quelque  foir 
la  claffe  préférée.  A  cela  quel  eft  le  remède  »  Point 
d'ordre,  point  de  Loi ,  point  de  gène,  point  d'exclu- 
fion  contre  qui  que  ce  foit.  Qu'on  avertiffe  feule- 
ment les  Electeurs  de  faire  attention  à  cet  incon- 
vénient ,  que  lorfqu'ils  auront  pluueurs  députés  à 
choifir ,  on  les  invite  fur-tout  a  les  prendre  dans 
des  profeflions  différentes  ;  que  cet  avis  ,  cette 
invitation,  les  instructions  que  le  Roi ,  d'après  les 
opinions  de  MM.  les  notables  ,  jugera  utile  de  leur 
faire  donner  ,  leur  foient  lues  ,  avant  de  procéder 
à  1'éleétion. 

Il  me  paroît  qu'on  doute  fi  le  tiers-état  peut 
prendre  pour  député  un  membre  de  la  nobleffe  ; 
je  ne  doute  pas  ,  moi  ,  qu'effentiellement  libre 
dans  fes  choix ,  la  nation  ne  puiffe  fe  faire  repréfenter 
comme  elle  juge  à  propos  ;  je  crois  même  que  beau- 
coup de  nobles  répondroient,  avec  toute  la  pureté 
de  l'honneur,  à  cette  glorieufe  commiffion,  qui 
marqueroit  une  confiance  bien  fiatteufe.  Dans  le 
défir  qui  m'anime  de  rapprocher  les  préjugés  di- 
vers ,  8c  de  ne  faire  qu'un  feul  efprit  national  de 
tous  les  efprits  particuliers  ,  ce  moyen  m'a  d'abord 
paru  propre  à  préparer  au  moins  cette  heureufe 
harmonie.  Mais ,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
je  penfe  qu'il  eft  utile  de  répartir  également  les 
lumières  3  &  les  fonctions  de  Citoyen  ,  de  faire 
contracter  à  tous  l'habitude  de  traiter  les  affaires 
publiques  >  de  faire  que  perfonne  n'ait  befoin  d'aller 
chercher  ailleurs  des  defenfeurs  &  des  organes  ; 
qui  fait  fi  la  députation  du  troifieme  ordre ,  con- 
fiée aux  membres  du  fécond ,  ne  diviferoit  pas  la 
nobleffe ,  plus  qu'elle  ne  la  réuniroit  au  tiers-état; 
qui  fait  fi  le  préjugé  des  habitudes,  rattachement 
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aux  privilèges ,  l'efprit  de  corps  n'affoibliroient  pas 
quelquefois  la  défenfe  de  la  nation  ,  dans  la  bou- 
che de  ces  députés  nobles  ;  il  faut  tout  craindre  de 
l'intérêt  perfonnel ,  fur-tout  dans  ces  commence- 
mens.  Je  crois  donc  qu'on  doit  inviter  les  aflemblées 
du  tiers-état ,  quand  elles  députeraient  féparé- 
ment ,  à  choifir  les  députés  dans  leur  ordre. 

Quant  aux  inftructions  que  les  repréfentans 
recevront  de  la  nation ,  c'eft  la  partie  la  plus 
précieufe  de  la  liberté  nationale  :  rien  abiolu- 
"ment  à  prefcrire.  Il  fuffira  d'avertir  qu'à  la 
fuite  des  détails  particuliers  ,  que  chaque  affem- 
blée  de  députation  pourra  donner  fur  les  maux  8c 
fur  les  remèdes ,  il  eft  utile  que  par  une  claufe  gé- 
nérale, elle  confie  à  fes  députés  le  pouvoir  le  plus 
étendu ,  pour  établir  8c  pour  défendre  les  droits 
naturels  de  l'homme  ,  les  droits  efTentiels  de 
toute  fociété  politique,  les  droits  particuliers  de 
la  France. 

Arrivons  donc ,  enfin ,  à  cette  règle  de  propor- 
tion ,  qui  n'a  jamais  été  ni  établie  ,  ni  eiTayée ,  ni 
même  apperçue  dans  la  compofition  des  états-gé- 
néraux ;  j'ai  prouvé  qu'il  en  faut  une;  voici  celle 
qui  me  paroît  la  plus  fimple  8c  la  plus  jufte.  C'eft 
tout  le  royaume ,  c'eit  la  France  qu'il  s  agit  de  re- 
préfenter.  Les  comices  généraux  de  cette  grande  8c 
belle  contrée ,  doivent  être  dignes  de  fon  étendue , 
de  fa  population ,  de  fa  richefle.  L'ordre  n'eft  pas 
plus  difficile  à  introduire  dans  une  chambre  im- 
pofante  par  le  nombre  &  la  gravité  de  fes  mem- 
bres ,  que  dans  une  affemblée  de  deux  cens  per- 
fonnes.  Il  y  a  un  excès  qu'il  faut  éviter ,  mais  il 
ne  faut  pas  refter  au-deflbus  des  proportions  con- 
venables ;  plus  la  repréfentation  eft  l'image  de  la 
nation  repréfentée ,  plus  l'efprit  national  y  do- 
mine y  l'amour  propre  a  peine  a  retrouver  fa  route , 
l'intrigue  s'y  égare  ,  l'ame  s'élève  aux  grands  fpec- 
tacles  5  elle  y  eft  avertie  de  fa  dignité  8c  l'intérêt 
particulier  apprend  à  y  rougir ,  non-feulement  lorf- 
qu'il  fe  fait  voir  }  mais  encore  lorfqu'il  fe  fait  fen- 
tir  au  cœur.  Je  remarque  qu'en  1 588 ,  nous  n'a- 
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vions  ni  la  Franche-Comté  ,  ni  la  Brefle  &  le  Ba- 
gey,  ni  la  Lorraine,  ni  l'Alface,  ni  l'Artois,  ni  la 
Flandre  \  cependant  nos  états-généraux  furent  com- 
pofés  de  cinq  cent  fix  députés  \  j'obferve   qu'un 

Î>euple  voifin ,  qui ,  fépare  de  l'Irlande  ,  n'eft  pas 
e  tiers  de  la  France ,  a  dans  fes  deux  chambres  une 
repréfentation  de  près  de  huit  cens  perfonnes ,  nous 
en  avons  eu  huit  cens  en  n$6  :  je  penfe  donc  que  la 
France  doit  avoir  au  moins  douze  cens  repréfentans. 
Je  me  fixe  à  ce  nombre ,  ëc  ceii  d'après  cela  que  fe- 
ront dirigés  tous  mes  calculs. 

Il  y  a  trois  ordres  dans  le  royaume  i  depuis  cinq 
ou  fix  fiecles  cette  diftribution  elt  reconnue  &  con- 
facrée.  J'efpere,  j'entrevois  même  la  concorde  de 
ces  clafles  ,  l'union  de  ces  trois  ordres  >  mais  ils 
n'en  font  pas  moins  diftingués -,  il  faut  donc  éta- 
blir une  proportion  entre  eux  :  fi  les  feuls  proprié- 
taires étoient  admis  à  la  repréfentation  nationale, 
il  y  a  des  provinces ,  où  les  deux  premiers  ordres , 
par  leurs  bénéfices  &  par  leurs  terres ,  couvriroient 
une  grande  partie  du  territoire  ;  mais  puifque  cette 
repréfentation  embrafle  tous  les  François ,  il  faut 
avouer  que  le  troifieme  ordre  efl  la  nation  prefque 
entière  ,  c'efl  un  million  d'hommes  dans  le  clergé  & 
la  noblefie  ,  c'eil  plus  de  vingt  millions  dans  le 
tiers-état.  Je  ne  propofe  pas  de  s'attacher  à  cette 
proportion ,  mais  il  est  néceiTaire  que  la  nation  ait , 
au  moins  ,  autant  de  force  que  les  ordres  privi- 
légiés. 

Onfait'quelle  influence  exerce  fur  lésâmes,  l'habi- 
tude d'un  vieux  refpecl  Ôc  d'une  antique  confidéra- 
tion  ■■,  ofonsle  dire  ,  il  y  a  encore  des  provinces,  où  le 
peuple ,  accoutumé  à  la  dépendance  ,  s'étonne  d'ê- 
tre quelque  chofe  ,  &  attend  qu'on  lui  dicte  l'opi- 
nion qu'on  lui  demande.  Le  retour  à  la  liberté 
trouve  prefque  toujours  fon  plus  grand  obftacle 
dans  l'ame  de  ceux  qui  l'ont  perdue ,  &  il  eft ,  peut- 
être  ,  moins  rare  de  la  rendre  que  de  la  recevoir. 
La  haute  nobîefle  ,  il  faut  le  reconnoître  à  fa  gloire  , 
eft  difpofée  à  relever  ,  à  protéger  tous  les  droits 
du  peuple  i  mais,  il  y  a  bien  loin  de  la  protedion, 
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à  l'égalité  des  droits ,  âc  plus  loin ,  peut-être  ,  de 
la  reconnoiffance  à  la  liberté.  Ces  réflexions  m'ont 
conduit  à  croire  ,  qu'il  fuftit  bien  que  la  maffe 
de  la  nation  ait  une  foret  égale  aux  deux  premiers 
ordres  ;  mais  qu'entre  des  homme* ,  dont  la  pofi- 
tion  eft  fi  différente ,  l'égalité  du  nombre  ne  pro- 
dmroit  pas  l'égalité  des  forces ,  de  que  le  tiers-état 
ne  pourra  fou  tenir  le  choc  des  opinions  ,  qu'en  ob- 
tenant trois  voix  fur  cinq.  Nous  avons  vu  dans  la 
décomposition  que  nous  avons  faite  de  nos  états- 
generaux,  qu'en  1483,  le  tiers-éta:  compofoit  la 
moitié  des  députés  de  onze  affemblées  d'élection  , 
les  trois  cinquièmes  de  députés  de  cinq  au- 
tres aiTemblées  d" élection.  Qu'en  1614  ,  vingr- 
quatre  dépurations  ont  envoyé  deux  députés  du 
tiers-état  fur  quatre  -,  que  trois  autres  ont  envoyé 
trois  députés  du  tiers -erat  fur  cinq  ,  qu'il  en  eft 
venu  de  Lyon  cinq  fur  huit  3  &  du  Kouergue  einq 
fur  fept. 

Mon  opinion  particulière  eft  donc  que  la  repré- 
fentation  la  plus  jufte  ,  la  plus  utile  &  la  plus  pro- 
portionnelle ,  feroit  celle  qui  ,  fur  cinq  députés , 
en  auroit  un  du  clergé ,  un  de  la  nobleffe  &  trois  du 
tiers-état. 

Fixé  maintenant  fur  le  nombre  général  des  re- 
préfentans  de  la  nation,  &  fur  le  nombre  relatif 
des  députés  des  trois  ordres  ;  voici  comment  j'opé- 
rerois  pour  établir  la  jufte  proportion  des  repréfen  • 
tans ,  avec  la  force  tk  la  richefle  de  chaque  canton 
de  la  France. 

De  toutes  les  règles  qu'on  peut  fe  former,  la 
plus  évidente  eft  celle-ci  ;  c'eft  que  chacun  doit 
avoir  dans  l'afTemblée  nationale,  la  part  que  lui 
donne  fon  intérêt  dans  la  fociété  politique.  La  me- 
fure  de  cet  intérêt  eft  la  richeffe  &  l'induftrie  ,  la 
mefure  de  celles-ci  eft  la  contribution  aux  charges 
publiques. 

Après  les  états-généraux  ,  il  y  aura ,  peut-être , 
des  change.mens  dans  la  forme  &  la  répartition  de 
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l'impôt  ;  mais ,  en  attendant,  il  me  paroit  impoffible 
de  s'attacher  à  un  autre  principe  (i) . 

Il  y  a  des  impôts  de  deux  fortes ,  les  directs  & 
les  indirects  j  ceux-ci ,  que  l'état  perçoit  fur  les 
conibmmarions ,  font  proportionnes  à  la  fortune 
du  confommateur ,  puifque  le  plus  riche  confomme 
davantage.  Ainfi ,  il  fufnt  de  former  fa  mefure  fur* 
l'impôt  direct,  la  juftefle  des  rapports  ne  dépendant 
point  de  la  grandeur  des  fommes ,  mais  de  leur  pro- 
portion. 

Il  y  a  quatre  impôts  directs ,  la  taille ,  la  capita- 
tion ,  les  vingtièmes  &  la  contribution  pour  les 
chemins.  Ces  impôts  font  abonnés  dans  quelques 
provinces  ■>  ils  fe  lèvent  fous  d'autres  noms  ,  dans 
quelques  pays  d'états ,  mais  ils  font  les  mêmes  par 
leur  nature. 

La  taille,  en  y  comprenant  tout 
ce  qui  fe  levé  fur  le  peuple ,  eiî 
de 9^,000,000 1. 

Les  vingtièmes  &  deux  fols  pour 
livre,  font  de ^,000,000 

La  capitation  fe  monte  à    .    .    .    .41,^00,000 

L'impofition  des  chemins  eft  de  .  .  20,000,000 

Il  a  été  ajouté  depuis  peu  aux  im- 

pofitions  de  Paris 1,200,000 

Je  ne  compte  point  le  don  gratuit  du  clergé  ni 
les  impositions  que  payeroient  les  eccléfiaftiques  ôc 
les  nobles  ,  s'ils  n'avoient  point  de  privilèges ,  parce 
que  ces  objets ,  qui  préfenteroient  le  dixième  ou 
environ ,  de  la  marie  des  impositions  dont  on  vient 


(1)  Je  le  préfère  à  celui  de  l'étendue  de  chaque  pays,  parce 

3ue  les  arpens  de  défert  ne  doivent  pas  fe  compter  ;  &  à  celui 
e  la  population  ,  parce  que  la  connoiffance  en  eft  plus  in- 
certaine, &  parce  que  pour  voter  fur  l'impôt ,  l'un  des  grands 
objets  de  délibération ,  cent  mille  hommes  qui  paieroient  ico.ooc 
liv.  ne  doivent  pas  avoir  dix  fois  autant  de  voix  que  IO;OCO 
hommes  qui  paieroient  cinq  millions. 

de 
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tle  parler  ,  étant  dans  une  proportion  à-peu-près 
connue  avec  les  autres  contributions,  ne  changent 
rien  à  nos  rapports. 

La  fournie  totale  eft  de  212,700,000  liv.  qui, 
divifés  par  240  ,  donnent  880, 250  liv.  Je  prends 
900,000  liv.  ,  pour  ma  bafe  ;  6c  j'attribue  à  tout 
pays ,  qui  paye  cette  fomme ,  cinq  députés  aux 
états-généraux  ,  favoir  :  un  éccléfialUque  ,  un  no- 
ble 6c  trois  citoyens  du  tiers-erat.  Les  240  divi- 
fions  produiront  1200  députes  ,  pour  l'auemblée 
nationale. 

Cela  pofé ,  le  baillage  ou  fenéchauffée ,  dans  l'é- 
tendue duquel  les  rôles  de  la  taille,  des  chemins; 
de  la  capitation  6c  des  vingtièmes  fe  montent  a 
1,800,000  liv.,  aura  dix  députés  aux  états-géné- 
raux, dans  la  proportion  que  j'ai  établie,  entre  les 
repréfentans  de  chaque  ordre. . 

La  précifion  eft  néceflaire  dans  les  idées;  mais 
une  trop  grande  rigueur  embar rafle  dans  l'exécu- 
tion ;  on  peut  s'en  écarter  ,  parce  que  les  cliver- 
fîtes  fe  compofent ,  Tune  par  l'autre,  6c  que  la  pro- 
portion relie  la  même  fur  le  général  de  l'état  ;  on 
doit  s'en  écarter,  parce  que  dans  l'adminillrarion 
d'un  grand  empire ,  il  faut ,  à  la  vérité ,  que  touc 
foit  jufte ,  mais  il  faut  encore  que  tout  foit  facile  ; 
c'eft-là  que  l'extrême  jullice  feroit  une  erreur  &c 
une  petitefle. 

Ainfi,  je  demanderais  cinq  députés  aux  bailliages 
qui  feront  chargés  d'impofitions  ,  depuis  450,000  L 
jufqu'à  1,350,000  livres.  Dix  députés  ,  depuis 
1,350,000  liv.  jufqu'à  2,250,000  livres  ;  quinze  dé- 
putés ,  depuis  2,250,000  liv.  jufqu'à  3,150,000  liv» 
6c  ainfi  de  fuite. 

Le  bailliage  ,  qui  ne  fupporte  pas  450,000  livres 
d'impofitions,  je  le  reunirois ,  pour  l'élection,  avec 
un  bailliage  voiiin  ;  &  les  deux  officiers  procéderoienc 
enfemble. 

Les  lettres  de  convocation  feront  donc  toujours 
adteffées  aux  baillis  &  aux  fénéchaux  ;  voilà  ce 
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qui  eft  de  la  forme  ancienne  ;  voilà  même  Tunique 
forme  ;  tour  le  reite  ayant  toujours  été  incertain,  va- 
riable ,  arbitraire. 

Les  baillis  &  Sénéchaux  feront  ce  qu'ils  faifoient  i 
ils  feront  appeller  devant  eux ,  à  jour  fixe ,  tous  les 
nobles ,  tous  les  eccléfiaitiques ,  &  les  conirniflaires 
ou  électeurs  choins  par  les  villes,  bourgs,  villages 
&  communautés. 

Pour  étendre  les  proportions  Se  les  rapports  , 
jufques  fur  les  moindres  degrés  d'influence  ,  je 
voudrois  que  cent  électeurs  fuflent  chargés  de 
faire  le  choix  des  trois  députés  du  tiers ,  on  auroit 
un  électeur  par  neuf  mille  livres  d'impofirions  di- 
rectes •,  les  baillis  &  fénéchaux,  ou  par  eux-mêmes, 
ou  par  les  juitices  inférieures ,  feroient  affembler  , 
foit  les  habitans  des  villes,  foit  les  communautés 
des  campagnes  de  proche  en  proche  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  euiTent  forme  une  afïemblée,  fupportant  de 
huit  à  dix  mille  livres  d'impofirions,  &  chacune  de 
les  alTemblées  choifiroit  fon  député-élecTreur ,  qu'elle 
chargeroit  de  fes  inftructions ,  &  qu'elle  enverroic 
par-devant  le  fénéchal  ou  bailli ,  au  jour  qu'il  auroit 
indiqué. 

Le  fénéchal  ou  bailli  liroit  les  ordres  &  mande- 
îriens  du  roi,  les  initru&ions  &  invitations  dont  j'ai 
parlé,  en  préfence  du  clergé,  de  la  noblelTe  &  des 
électeurs,  réroit  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
recevroit  les  fermens  ôc  les  élections. 

Si  les  trois  ordres  confentoient  à  délibérer  en- 
femble ,  un  feul  proecs- verbal  contiendroit  la  no- 
mination de  l'eccléfianique  ,  celle  du  noble  ,  celle 
(des  trois  du  tiers-état.  S'ils  vouloient ,  malgré  l'in- 
citation du  roi,  faire  leurs  élections  féparées,  il  y 
auroit  rrois  procès-verbaux. 

Dans  les  deux  cas ,  on  éliroit  le  double  des  dépu- 
tés, lorfque  la  proportion  des  impofitions  ï'exige- 
roit  :  pour  guider  les  baillis  &  fénéchaux  ,  le 
roi  ordonneroit  que  les  duplicata  des  rôles  de  taillô* 
de  capitation ,  des  vingtièmes  &  de  finjr~r 
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fles  ciic.i.....  fuflent  remis  pour  toute  l'éten- 

due de  leurs  bailliages ,  &  il  feroit  ordonné  que , 
foit  dans  les  aflemblées  des  villes  ou  des  commu  - 
nautées  defhnées  au  choix  d'un  électeur,  foit  dans 
les  aflemblées  tenues  devant  le  bailli ,  pour  le  choix 
des  députés  aux  états  -  généraux ,  le  procès  -  verbal 
mentionneroit  exprefTément  la  forme  des  impofi- 
tions  établies  fur  chaque  diitricl: ,  pour  les  pre- 
mières, &  fur-tout  le  bailliage,  pour  les  fécondes. 

Quant  aux  pays  d'états  qui  dépitent  en  corps, 
comme  la  Bretagne ,  le  Dauphiné ,  la  Provence  , 
le  roi  les  inviterait  à  fe  conformer  à  la  règle  géné- 
rale du  royaume,  &  à  faire  leur  députation  par 
bailliages  &  fénéchauiïees  ;  mais  en  banniflant  juf- 
qu'à  l'apparence  même  de  la  contrainte  :  il  feroit 
aflembler  les  citoyens  des  trois  ordres  devant  les 
fénéchaux  ,  pour  qu'ils  décidaient  librement ,  fi 
leur  intention  elt  de  remettre  le  droit  de  députer 
a  leurs  états  provinciaux ,  ou  de  l'exercer  par  eux- 
mêmes  ;  8c  s'il  arrivoit  que  la  pluralité  des  voix 
prifes  dans  ces  aflemblées  de  dittrid,  déférât  la 
députation  aux  états  de  la  province  ,  on  leur  de- 
manderait alors  autant  de  députés  eccléfiaftiques  , 
autant  de  députés  nobles,  autant  de  fois  trois  dé- 
putés du  tiers-état,  que  la  province  paye  de  fois 
neuf  cents  mille  livres,  pour  fes  importions  di- 
rectes. 

La  ville  de  Paris  mérite  une  attention  particulière. 
La  prévôté  fe  réglerait  abfolument  par  les  mêmes 
principes  que  les  bailliages  &  fénéchauflees  ;  mais 
a  l'égard  de  la  ville  même  ,  elle  n"a  jamais  été 
véritablement  repréfentée  dans  nos  états-généraux  : 
il  y  avoit,  en  1614,  tant  pour  la  ville  que  pour 
la  prévôté ,  fept  perfonnes  du  clergé ,  un  feul  de 
la  nobleffe,  le  lieutenant-civil,  le  prévôt  des  mar- 
chands, deux  échevins,  deux  confeillers  de  ville  &c 
un  bourgeois.  En  1 576 ,  fix  du  clergé  ,  un  feul 
noble ,  le  prévôt  des  marchands  ,  un"  avocat ,  un 
échevin  &  un  député  de  la  prévôté. 

En  1483 ,  l'abbé  de  Saint-Denys,  deux  chanoine 
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de  Paris ,  un  de  la  nobleffe  &  trois  députes  do 
troiiieme  ordre. 

La   manière  dont  on  procède  à  l'élection ,  mt 
paroit  la  plus  vicieufe  de  routes-,  car  les  ciroyens 
n'y  portent  aucune  efpece  de  volonté  ni  d'influence. 
Ce  font  le  prévôt  des  marchands  ,   les  échevins  , 
les  confeillers  de  ville,  les  feize  quartiniers,  quel- 
ques membres  de  quatre  ou  cinq  corps  eccléfiaf- 
tiques  j  cenc  Soixante  notables  qui  font  abfolument 
du  choix  des  quartiniers ,  des  magistrats  appelles 
par  le  corps  de  ville ,  &  i  ou  3  marchands  tirés  de 
chacun  des  fix  corps  ,  qui  nomment  les  députés  de 
la  ville  capitale,  ou  plutôt  pour  la  ville  capitale ,  aux 
états-généraux.   Point  d'anemblées  des  habitans  , 
point  d' électeurs  choifis  par  eux ,  point   de  vœu 
gênerai:  les  feuls  hommes  en  place,  de  ceux  qu'ils 
jugent  à  propos  de  s'adjoindre,  font  l'œuvre  du 
public  ,  &   décident  à  volonté  de  lune  des  plus 
importantes  repréfentations.  Arrington  dit  dans  fon 
Oceana,  que  les  lumières  de  quelques  perfonnes 
peuvent  bien  devenir  les  lumières  de  tous,  mais 
que  la  volonté  &  l'intérêt  d'un  petit  nombre ,  ne 
peuvent  jamais  tenir  lieu  de  la  volonté  de  tous  Se 
de  l'intérêt  général. 

Je  penfe  donc  qu'il  faut  fuivre  à  Paris  les  mêmes 
principes  que  l'on  fuivra  dans  tout  le  refte  du 
royaume.  A  Paris ,  comme  ailleurs ,  la  reprélenta- 
tion  ne  peut  être  parfaite  qu'autant  quelle  fera 
libre  ,  univerfelle  &  proportionnée  i  ce  font-là  , 
dans  tous  les  cas ,  dans  tous  les  lieux  &  dans 
tous  les  temps  ,  des  conditions  efïentielles  ,  dont 
il  n'eft  jamais  permis  ni  poflîble  de  s'écarter.  Pre- 
nez donc  les  rôles  des  Vingtièmes  ôc  de  la  capita- 
tion  de  Paris  :  réglez  ,  d'après  cela  ,  le  nombre 
des  députés,  à  raifon  de  cinq  par  neuf  cens  mille 
livres,  en  fuivant  d'ailleurs  la  proportion  fixée 
entre  les  ordres.  Pour  choifir  ces  députés ,  formez 
des  aflemblées  d'électeurs ,  qui  feront  préfidees 
par  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  ;  mais 
que  ces  électeurs  foient  nommés  par  tous  les 
hommes  ,  &  par  toutes  les   femmes  3  veuves  ou 
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filles  établies  âgés  de  z  y  ans  &  domicilié*  dans  h 
Ville  ,  au  moins  par  tous  ceux  qui  payent  au  deïïus 
de  3  livres  de  capitarion  ,  &  qui  voudront  donner 
leur  vœu.  Déterminez  ,  par  la  circonfcription  des 
rues ,  le  quartier  aiïigne  à  chaque  commifTaire  au 
Chàtelet  de  Paris  :  ouvrez  un  regiilre  chez  chacun 
des  48  commiflaires  :  ceux  qui  afpireronr  a  nom- 
mer un  électeur  s'y  feront  infcrire.  Dans  la  ville  de 
Paris  ik.  autres  grandes  Villes  ,  les  Nobles  ôc  les 
ecclefiaftiques  n'ont  jamais  nommé  de  Députés  à 
part  ;  ils  fe  réuniront  donc  aux  autres  citoyens  , 

f>our  le  choix  de  l'électeur.  Vous  aurez  feulement 
'attention  d'en  exclure  ceux  qui,  poffédant  des 
riefs  ou  des  bénéfices ,  ont  été  ou  devront  être 
appelles  aux  aflembiees  des  bailliages  de  la  fituation 
de  leurs  biens. 

Chaque  commifTaire  formera  enfuite  autant  d'af- 
femblées  de  cent  perfonnes,  que  le  nombre  des 
infcrits  pourra  le  comporter  ;  chacune  de  ces  af- 
femblées  nommera  un  électeur  ,  &.  tous  ces  élec- 
teurs ,  réunis  à  l'hôtel-de-Ville  à  jour  fixe  ,  pro- 
céderont avec  le  corps-de-ville  au  choix  des  dépu- 
tés. Il  fufrîra  de  divifer,  pour  cela,  le  nombre 
entier  des  électeurs ,  en  autant  d'affemblées  ,  qu'il 
y  aura  de  fois  cinq  députés  à  élire. 

La  même  manière  de  députer  doit  s'appliquer  à 
toutes  les  grandes  Villes  du  Royaume. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  dire  que,  fi  au  Iru  d'ad- 
mettre trois  députés  du  tiers-état,  pour  chaque 
affemblée  d'élection  ,  on  fixoit  à  deux  le  nombre 
des  députés  de  cet  ordre ,  alors ,  comme  les  allem- 
blées  d'élection  n'auroient  que  quatre  députés  à 
choifir  au  lieu  de  cinq ,  il  faudrait  ordonner  que 
ces  quatre  députés  repréfentafient  un  diltrict  qui 
payerait  720,000  livres  d'impofitions  directes,  au 
lieu  de  900,000  livres ,  afin  que  le  nombre  des 
repréfentans  de  la  nation  reftât  toujours  le 
même. 

Que  fera-t-on  enfuite  ,  lorfque  les  états-géné- 
raux feront  aftemblés  ?  Rien  ;  perfonne  n'a  droit 
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de  leur  prefcrire  la  forme  de  leurs  délibérationç., 
Libre  dans  fes  élections  ,  libre  dans  fes  opinions , 
ia  nation  eft  libre  aufli  dans  fa  difcipline  ;  à  elle 
feule  apparrient  de  fe  former  de  la  manière  quelle 
jugera  préférable  ,  ou  par  gouvernement ,  ou  par 
bailliages  ,  ou  par  ordre ,  ou  par  affemblée  géné- 
rale ;   les  députés  fentiront  bientôt  &c  facilement , 
qu  élus  félon  de  juftes  proportions  ,  ils  les  brife- 
roient  toutes ,  en  diftribuant  des  voix  égales  à  des 
gouvernemens  ,  à  des  bailliages  inégaux  ;  ils  fenti- 
ront ,  je  l'efpere ,  que  la  divifîon  par  ordres ,  en 
concentrant  l'intérêt  perfonnel ,  produit  encore  des 
inconvéniens  fi  fenfibles  ,  qu'il  a  fallu  ,  pour  y  re- 
médier ,  que  l'ordonnance  d'Orléans ,  art.    i 3  y  , 
renouvellat  celle  de  1356,  qui  exige  l'unanimité 
en  matière  d'impôts,  &  que  fur  toutes  les   déli- 
bérations qui  intéreflent,  l'oit  la  nation  en  corps  , 
foit  chaque  ordre    en  particulier  ,  chacun  de  ces 
ordres  eut  de  droit  un  vetoy  qui  n'empêche  quel- 
que mal  qu'en  empêchant  le  bien  ,  ôc  qui  frappe 
de  léthargie  l'aiTemblée  nationale  :  ils  fe  réuniront 
tous  une  première  fois ,  pour  prononcer  s'ils  en- 
tendent néanmoins  délibérer  par   ordre  ,  ou  déli- 
bérer tous  enfemble ,    comme    dans    les  états  de 
Tours ,  ôc  dans  ceux  de  1 3  y  y  ,  comme  la  nobleffe 
ôc  les   procureurs   des  bonnes  villes  ont  délibéré 
enfemble  fous  Philippe-le-Bel.    Ah  !  béni  foit  le 
jour ,  où  ce   fignal  de  paix  ôc  de  concorde  fera 
donné  à  la  France  ,  où  les  privilégiés  ne  voudront 
plus  être  que  comme  leurs  frères  ,  où  il  n'y  aura 
qu'un  intérêt ,  un  fentiment ,  une  raifon,  un  bon- 
heur pour  tous.  Eh  bien,   je  le  prédis,  ôc  j'y  ai 
bien  penfé  :  fi  les   états-généraux  font  compofés 
raifonnablement ,  ce  grand  jour  arriverai  il    eft  , 
ce  me  femble ,  infaillible  ;  je  l'annonce  aux  hom- 
mes qui  aiment  leurs  femblables ,  aux  françois  qui 
aiment  leur  patrie ,  aux  âmes  qui  n'ont  pu  fè  réfou- 
dre encore  a  défefpérer  des  progrés  de  l'humanité  ; 
en  le  verra  j  ce    jour    n'eft  pas  loin  :  ce  fera  la 
joie  de  tous  ceux  qui   font  bons ,  la  confolation 
de  tous  ceux  qui  font  dans  le  malheur,  &  le  défef- 
pok  de  l'intrigue. 
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Je  crois  devoir  avenir  que  je  n'ai  entendu  pré- 
senter le  plan  que  je  viens  de  tracer ,  que  comme 
une  règle  provifoire  ,  julte  &  abfolument  nécef- 
faire  pour  introduire  dans  les  états-généraux  des 
règles  de  proportion  ,  fans  lefquelles  la  nation 
ne  feroit  aucunement  repréfentée  ,  &  auxquelles 
on  n  a  pas  même  fongéjufqu'àpréfenr,  il  n'appar- 
tiendra enfuite  qu'à  la  nation ,  de  fe  donner  une 
conititution  définitive  ,  fondée  ,  s'il  elt  pofible ,  fur 
des  principes  encore  meilleurs. 

Quant  aux  vifites  que  les  trois  ordres  doivent  fe 
faire,  au  ncmbre  de  pas  qui  leur  eft  prefcrit, 
pour  fe  revoir  mutuellement  ôc  fe  reconduire ,  au 
cérémonial  de  leur  installation ,  aux  difcours  qui 
fe  prononcent  au  commencement  de  à  la  fin  ,  à 
l'ordre  de  la  procefllon ,  toutes  chofes  fur  lefquel- 
les on  nous  a  donné  ,  depuis  un  mois ,  dans  dix 
brochures  ,  les  plus  profondes  instructions  >  je  cort- 
feffe  que ,  pour  mon  compte ,  cela  ne  me  fait  rien 
du  tout  :  mais  du  refte  ,  je  confens  de  tout  mon 
cœur  que  cela  fafle  pour  qui  voudra ,  partie  de  la 
conititution  du  royaume. 

Si  quid  novifti  re&ïus  ip;% 

Candidiu  imperti. 
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I  V    PARTIE. 
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N  m'a  demandé  pourquoi ,  préférant  la  me- 
fure  des  contributions  a  celle  de  la  population ,  j'ai 
pris  la  première  pour  règle  de  proportion  du  nombre 
des  députés  de  chaque  province  >  de  chaque  bail- 
liage ?   Je  vais  le  dire. 

Lorfqu'il  s'agit  de  détermirer  les  degrés  d'in- 
fluence fur  l'adminifiration  publique  ,  le  nombre 
des  hommes  me  paroi  t  moins  important  que  la 
fomme  des  intérêts.  En  toute  rbciéte ,  celui  dont  la 
mife  elt  plus  forte ,  éprouve  un  defir  plus  vif  de  la 
conferver ,  &  d'en  affurer  la  profpérité. 

Le  nombre  des  habitans  eft  une  chofe  phyfique , 
qui ,  fouvent ,  n'a  point  d'effet  moral.  La  grandeur 
de  l'intérêt  eft  une  chofe  morale ,  qui  repréfente 
le  degré  d'attention  ôc  de  zèle  pour  le  bonheur  de 
la  nation.  Le  compte  qu'il  faut  faire  »  ce  n'eft  pas 
celui  des  têtes,  mais  celui  des  fentimens  6c  des 
idées  :  c'eft-là  l'efpece  de  population  qu'il  importe 
de  bien  connoïtre.  Ainfi ,  nos  hôpitaux  font  rem- 
plis d'une  foule  effrayante  •,  nos  cnemins  font  cou- 
verts de  mendians ,  de  vagabonds ,  quelquefois  de 
malfaiteurs  ;  ce  ne  font  pas  là  des  Citoyens. 

S'il  ne  s'agifToit  que  de  dénombrer  les  individus , 
pour  déterminer  la  députation ,  il  me  femble  qu'il 
feroit  un  peu  révoltant  de  donner ,  je  ne  dis  pas 
deux  voix  fur  cinq ,  mais  feulement  une  voix  fur 
dix  à  huit  ou  neuf  cent  mille  êtres  privilégiés ,  lors- 
qu'il y  a  vingt-deux  à  vingt-trois  millions  d'êtres 
de  la  même  nature,  qui ,  enfin ,  ont  une  tête  comme 
les  autres- 

Le  calcul  de  l'intérêt  perfonnel  eft  de  payer  le 

moins 
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moins  de  contributions  qu'il  eft  poffible  ;  le  calcul 
de  l'honneur  8c  du  patriotifme  eft  bien  différent  > 
c'eft  que  chacun  porte  fa  part  proportionnelle  de 
la  charge  commune.  Il  me  paroït  donc  bien  utile , 
que  le  premier  de  tous  les  honneurs  pour  un  ci- 
toyen ,  celui  d'être  choifi  par  la  nation  pour  la 
repréfenter,  fe  proportionne  à  fes  facrifîces ,  8c  ferve 
par-là  comme  d'un  contre-poids  à  ce  fentiment  , 
qui  cherche  à  fe  fouftraire  aux  devoirs  publics,  8c 
qui ,  dans  fon  alliance  avec  le  préjugé,  appelle  cela 
un  privilège. 

t  La  première  fois  qu'on  veut  introduire  l'efprit  na- 
tional ,  c'eft  une  forte  de  création ,  qu'il  faut  rat- 
tacher à  ce  qui  exifte  dans  le  cœur  de  l'homme. 
C'eft  ainfi  que  l'éloquence  feroit  une  chimère,  s'il 
ne  fe  trouvoit  pas  dans  l'ame  des  auditeurs  , 
quelque  rapport  fecret  avec  les  idées  8c  les 
fentimens  qu'on  leur  préfente.  On  ne  fait  rien 
de  rien. 

S'il  eft  donc  un  point  par  où  le  peuple  s'intérefle 
encore  à  la  chofe  publique ,  c'eft-là  qu'on  doit  at- 
tacher la  chaîne  de  la  conftitution  future.  U  faut 


l'avouer ,  peu  d'hommes  s'intérefferoient  beaucoup 
à  radminiftration  de  l'état ,  s'il  n'y  avoit  jamais  de- 
contribution  à  fournir.  Hélas  !  c'eft  prefqu  unique- 
ment par  ce  côté  que  nous  fentons  encore  notre 
exiftence  civile  :  c'eft  donc  fur  ce  côté  feul  qu'il 
convient  de  fonder  l'édifice  national.  Nous  n'aurons, 
à  la  fin ,  des  citoyens ,  qu'en  commençant  par  ad- 
mettre les  calculateurs- 
Dans  certains  pays ,  chaque  individu  peut  venir 
avec  un  cœur  qui  fent,  une  tête  qui  penfe  ,  8c 
une  ame  qui  veut.  L'intérêt  public  pourra  s'y  me* 
furer  à-peu-près  fur  le  nombre  des  perfonnes.  Le 
moins  riche  &  le  plus  opulent  y  feront  égaux , 
lorfquils  apporteront  tout  leur  être  ;  car  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  deux  hommes  qui,  fe  livrant 
en  entier  ,  éprouvent  un  intérêt  égal  à  tout  leur 
amour  propre.  Remarquez  cependant  que  dans  les 
anciennes  républiques ,  il  y  avoit  des  caphe  cenfi , 
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'des prolétaires,  réduits  au  moindre  degré  de  l'influence 
publique ,  tant  l'intérêt  perfonnel  a  toujours ,  & 
par-tout ,  été  la  mefure  des  affections  humaines  / 
jugez  donc  des  gouvernemens  modernes.  Les  grandes 
erreurs  ,  en  politique  ,  viennent ,  ce  me  femble , 
de  ce  qu'on  a  les  mœurs  de  fon  temps  avec  les 
principes  d'un  autre.  Cette  difeordance  efl  comme 
celle  qui  fe  rencontre  fouvent  dans  le  même  homme , 
entre  fon  efprit  &  fon  caractère  ;  ils  nuifent  à 
leur  développement  réciproque  ,  &  cela  met  la 
vie  entière  dans  une  contradiction  perpétuelle.  Voilà 
ce  qu'il  faut  éviter. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  rien  qui  foit  plus  certain 
que  la  fomme  des  contributions ,  rien  de  plus  dou- 
teux que  la  population  réelle.  Les  calculs  fondés 
fur  les  tables  de  naiflance  ôc  de  mort,  ne  font 
«jue  des  conjectures  ;  ils  varient  des  villes  aux  cam- 
pagnes ,  des  montagnes  aux  plaines ,  des  pays  mal 
fains  aux  cantons  falubres.  Pour  la  France ,  les 
opinions  fe  jouent  entre  18  &:  26  millions.  La  po- 
pulation fuppofce  comprend  les  gens  fans  aveu , 
les  vagabonds ,  les  mendians ,  la  fentine  des  hô- 

{ùtaux ,  la  peuplade  des  prifons  &  maifons  de  force, 
a  horde  des  malfaiteurs. 

Joignez  que ,  fi  le  gouvernement  ne  fait  pas 
dreffer  d'avance  des  tableaux  de  population ,  pour 
les  provinces  ,  les  diiïricts ,  les  villes  ,  bourgs  de 
villages  ;  s'il  ne  donne  pas  ces  tableaux  pour  des 
vérités  fùres;  s'il  ne  fe  compromet  pas  au  point 
de  commander  d'y  croire,  les  proportions  feront 
împofTibles  à  établir  ;  au  contraire ,  les  contributions 
feront  constatées  par  des  rôles  ;  chaque  bailli ,  cha- 
que juge  en  auront  une  copie  }  ils  appliqueront 
facilement ,  à  chaque  lieu ,  la  loi  qui  leur  eft 
tracée ,  l'œuvre  fe  fera  par-tout  à  la  fois ,  &  chaque 
procès-verbal ,  contenant  le  relevé  des  fommes , 
prouvera  l'obfervation  de  la  règle. 

Ce  font-là  mes  principales  raifons  de  préférence, 
pour  le  plan  que  j'ai  fuivi. 

Mais ,  tandis  que  je  me  livre  à  ces  réflexions , 
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€jiiel  bruit  extraordinaire  vient  frapper  mon  oreille* 
Quelle  nouvelle  alarmante  vient  troubler  mon  re- 
pos ?  Le  roi  a  recommandé  la  dertinée  de  la  na- 
tion à  l'aflemblée  de  meilleurs  les  notables  ;  il  les 
interroge  fur  l'opinion  publique.  Eft-il  vrai  que 
nous  foyons  en  péril ,  de  voir  attaquer  le  droit 
imprefcriptible  d'une  julle  repréfentarion  ?  Je  me 
rappelle  cette  phrafe  du  difcours  du  miniftre  :  Par 
une  /insularité  qui  honorera  notre  fiecle  &  la  nation  fran- 
çoife ,  c'ejl  dans  une  ajfernb  èe  dont  prefque  tous  les 
membres  jouijfent  des  privilèges  de  la  noblejje  ,  que 
les  queflions  feront  traitées  avec  le  plus  d'impar- 
tialité. 

;  J'ai  lu  cette  phrafe  avec  attendriffement ,  8c 
j'avois  de  la  confiance  :  fera-t-elle  trompée  ?  Eft-ce 
une  illufion  que  la  nation  s'eft  faite  à  elle-même  ? 
&  ces  deux  grands  ennemis  de  tout  bien ,  l'intérêt 
&  le  préjugé,  font-ils  là,  pour  altérer  de  leur  fouffle 
profane  la  pureté  d'une  noble  afïemblée ,  qui  a  un 
miniftere  II  augufte  à  exercer  &:  des  devoirs  fi 
faints  à  accomplir?  Avant  de  fe  réfoudre  à  la  con- 
fulter ,  aur oit-il  fallu  fonger  que  le  bonheur  de  la 
nation  toute  entière ,  n'eft  pas  toujours  allez  cher  à  des 
hommes  qui  ont  des  droits  particuliers  ?  Combien 
ce  foupçon  me  pefe  !  Combien  cette  penfée  m'af- 
flige !  Je  les  rejette  loin  de  moi  ;  non ,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  :  fi  le  roi  avoit  pu  interroger  la 
nation ,  avant  que  la  nation  fut  afïemblée ,  il  n'au- 
roit  pas  convoqué  les  notables  i  il  ne  doivent  être , 
ils  ne  font  que  les  organes  &  les  canaux  de  l'opi- 
nion publique,  ils  le  favent  :  les  conférences  des 
bureaux  ne  font  rien  encore  ;  ils  n'ont  point  opiné, 
mais  feulement  préparé  ;  la  délibération  toute  en- 
tière eft  à  prendre  dans  l'aflemblée  générale ,  nul 
avis  n'eft  formé  ;  &c  (i  l'erreur  s'eft  glifîée  dans  cette 
efpece  de  converfation  préalable ,  eh  bien  ,  il  ne 
faut  que  la  réfuter  &  la  combattre  :  chacun  peut 
changer  d'idées  ;  &  chacun  changera ,  s'il  eft  dé- 
fabule. 

On  afïure  que  la  penfée  la  plus  générale  a  été 
que  quatre  cens  mille  eccléfiaftiques  &  cinq  cens 
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mille  nobles  doivent  avoir ,  dans  les  états-généraux; 
deux  fois  autant  de  députés,  qu'une  nation  de  vingt- 
trois  millions  d'hommes. 

Pour  excufer  cette  effrayante  difproportion,  on 
a  dit  :  c'ejl  la  forme  ancienne. 

Je  dis  que  ce  n'eft  pas  la  forme  ancienne,  mais 
la  violation  de  cette  forme. 

Je  dis  qu'en  1556  ,  fur  huit  cens  députés ,  il  s'en 
trouvoit  quatre  cens  du  tiers-état;  qu'il  avoit,en 
148$,  cent  dix-huit  députés,  contre  quatre-vingt- 
fix  &  quatre-vingt-huit;  en  1576,  cent  cinquante, 
contre  cent  quatre  &  foixante  -  douze  ;  en  1  f  $8  ; 
cent  quatre-vingt-douze  ,  contre  cent  tt ente-quatre 
&  cent  quatre-vingt  ;  en  1614,  cent  quatre-vingt- 
cinq  ,  contre  cent  quarante-quatre  ôc  cent  vingt- 
huit. 

Cela  ne  préfente  aucune  règle  de  proportion  ; 
mais  toujours  la  députation  des  communes  a  fur- 
paffé  celle  de  chacun  des  ordres  privilégiés. 

Qui  auroit  pu  s'attendre  qu'à  la  fin  du  XVIII 
fiecle  ,  dans  le  temps  de  dans  le  centre  des  lumières, 
fous  prétexte  de  fuivre  la  forme  ancienne,  on  en 
viendroit  à  la  méprifer  ,  pour  retrancher  à  la  na- 
tion ce  qu'elle  pofféde ,  ôc  pour  la  dégrader ,  au 
lieu  de  lui  reftituer  tous  fes  droits. 

Les  partifans  de  ce  fyftême ,  que  la  féodalité  la 
plus  fauvage  n'avoit  jamais  imaginé ,  allèguent  le 
texte  des  lettres  de  convocation  ;  ils  difent  que 
c'eft-là  le  droit,  &  que  la  licence  d'envoyer  plus 
de  députés ,  n'eft  qu'un  fait  qu'on  doit  mettre  à 
l'écart. 

Et  la  raifon,  l'équité  ,  l'humanité,  le  droit  na- 
turel, dont  les  faits  fe  font  toujours  rapprochés; 
ce  n'eft:  donc  rien  à  leur  avis  !  Et  l'inégalité  ,  l'op- 
preflion  ,  l'aviM'ement  de  la  nature  humaine ,  que 
ces  faits  ont  toujours  tempéré ,  adouci ,  corrigé 
jufques  dans  les  fiecles  de  la  barbarie  ;  ce  feroient 
donc  des  loix  facrées  dans  le  nôtre;  s'il  en  étoit 
ainû" ,  vantons-nous  de  nos  progrès,  nous  qui  >  ré-. 
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trogradant  lorfque  l'Europe  avance  ,  irions  nous 
replonger,  par  principes,  dans  des  ténèbres  plus 
épaifles,  que  celles  des  règnes  de  Philippe-le-Bel 
&c  du  roi  Jean. 

Recourons  à  la  raifon  la  plus  fimple  &  la  plus 
pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  confirment  la  forme  de 
la  convocation  de  1614.  La  diitinction  des  ordres, 
les  aflemblées  par  bailliages  ,  &  la  liberté  dont  on 
a  ufe  dans  chacune  d'elles  ,  d'envoyer  plus  ou 
moins  de  députés  :  Ci  ce  n'elî  pas-là  tout ,  qu'on  le 
dife  nettement  ;  finon  que  l'on  convienne  que 
telles  font  les  anciennes  formes  ,  ôc  qu'il  n'y  en  a 
pas  d'autres  '■>  je  demande  de  la  précifion  [dans  les 
idées  ;  €ar  j'entends  parler  continullement  de  la 
forme  de  1614,  fans  qu'on  détermine  en  quoi  elle 
confîfte. 

L'on  me  conteftera  peut-être  que  la  liberté  donc 
je  parle  fût  de  la  forme  de  161 4.  Eh  bien!  je  fou- 
tiens  qu'elle  en  faifoit  partie  ,  &  je  le  prouve. 

Les  lettres  de  convocation  qui  demandoient  un 
député  de  chaque  ordre,  on  l'appelle  une  loi ,  8c 
ce  n'en  fut  pas  une.  La  députation  d'un  plus  grand 
nombre,  on  l'appelle  un  fait,  &  c'étoit  une  règle, 
à  cette  époque. 

La  lettre  ne  fut  pas  une  loi  dans  le  fyftême  des 
notables ,  qui  penfent  que  le  roi  ne  peut  pas  réglera 
volonté  la  compofinon  des  états  généraux  ■■>  elle  ne 
fut  point  une  loi ,  félon  les  principes  de  la  nation , 
qui  n'en  reconnoît  que  dans  les  édits ,  déclarations 
&  lettres  patentes  enregiftrés.  Elle  ne  fut  point  une 
loi,  puifque  le  roi,  qui  demandoit,  en  iy6o,  au 
moins  un  député  de  chaque  ordre ,  n'a  dû  ,  ni  voulu  , 
en  1576,  ôc  depuis,  réduire  la  compétition  des 
états  -  généraux ,  a  un  feul  député  3  ni  plus  ni  moins.  Elle 
ne  fut  point  une  loi,  puifque,  trois  fois  confécu- 
tivement,le  roi  a  foufrert  l'ufage  d'envoyer  plus 
de  députés. 

La  liberté  du  nombre  fut  Sj  tout  au  contraire ,  le 
droit  national  d'alors  •■,  ce  n'étoic  ni  un  pur  fait , 
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ni  une  licence ,  comme  on  Ta  dit  ;  car  les  étars-gé- 
néraux  font  maîtres  de  fe  conttituer  ,  comme  ils 
veulent  :  c'en;  le  grand  principe  ,  on  ne  le  niera 
pas.  Or,  les  états  ont  fait  plus  que  tolérer  ces  élec- 
tions arbitraires  ;  ils  en  ont  prononcé  à  chaque  fois 
la  validité.  A  l'ouverture ,  un  bureau  a  été  chargé 
de  vérifier  les  pouvoirs  ;  tous  les  députés  ont  parlé 

Ear  cet  examen,  pas  un  feul  n'y  a  échappé.  Eh 
ien  !  les  cinq  députés  du  tiers-état  du  Rouergue  , 
contre  un  du  clergé  6c  un  de  la  nobleffe  ;  les  cinq 
repréfentans  du  tiers-état,  fur  huit,  envoyés  du 
Lyonnois  ;  les  trois  du  tiers-etat ,  fur  cinq  ,  dépu- 
tes par  fept  ou  huit  bailliages  ;  les  deux  du  tiers- 
etat  ,  fur  quatre ,  députés  par  vingt-quatre  autres  , 
ont  fubi  cette  épreuve  j  ils  ont  tous  été  jugés,  ad- 
mis ,  autorifés  par  l'afTemblée  nationale.  Si  l'on  con- 
noit  quelqu'autorité  fupérieure  à  celle-là  ,  fur-tout 
dans  cette  matière  ,  qu  on  me  le  dife  ;  il  n'y  en  a 
aucune  :  ainfi  la  liberté  du  nombre  des  députés 
n'e/l  point  une  licence  ,  c'efl  une  règle  qui  fut 
bonne  ou  mauvaife,  mais  légale  ;  ce  n'étoit  point 
un  pur  fait,  mais  un  droit  reconnu ,  confacré  par 
la  puifTance ,  qui  pouvoit  feule  en  décider. 

t  De-là ,  que  luit-il  î  Une  chofe  fort  remarquable  ; 
C  eft  que ,  fi  l'on  ordonnoit  à  chaque  bailliage  d'en- 
voyer aujourd'hui  autant  de  députés  précifément, 
qu'en  l'année  1614  ,  par  cela  feul  quon  V  ordonne- 
™it,  la  forme  de  16 14  feroit  violée;  car  on  leur 
ôteroit  par-là  la  liberté  qu'ils  avoient  alors.  Leur 
commander  de  vouloir,  en  1789,  ce  qu'ils  ont  voulut 
librement ,  il  y  a  cent  foixante-quinze  ans  ,  ce  fe- 
roit anéantir  le  droit  de  vouloir  ce  qui  leur  plaît 
aujourd'hui.  La  liberté  étoit  la  forme  de  ce  temps  ; 
la  contrainte  en  feroit  donc  la  violation  :  &:  voilà 
comment  on  ne  s'entend  pas  foi-même  ,  lorfque  , 
fans  analyfer  les  idées  ,  on  dit  qu'on  veut  fuivre  la 
forme  de'  16 14. 

Qu'on  y  prenne  garde  ,  je  ne  dis  pas ,  à  beau- 
coup près ,  que  cette  forme  fi  bifarre  ,  ne  doive 
pas  être  changée  j  mais  je  dis  qu'en  bornant  la 
liberté,  d'une  manière  quelconque,  loin  de  fe  rap-ï 
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procher  de  la  forme  ancienne ,  on  s'en  éloignera, 
L'objet  elt  aflez  important ,  pour  tâcher  d'éviter  les 
fophifmes,  &  pour  mettre  quelque  logique  dans  nos 

raifonnemens. 

Chofe  étrange  !  Les  lettres  de  convocation  ne  fe- 
roient  une  loi ,  que  fur  la  proportion  des  députés 
de  chaque  ordre  ;  Se  elles  n'en  feroient  pas  une , 
pour  celle  des  députés  des  bailliages.  En  effet ,  on 
incline  a  les  distinguer  par  leur  étendue ,  &  à  de- 
mander neuf,  fix  ,  trois  députés,  félon  la  gran- 
deur de  ces  bailliages.  Cela  eiT;  fort  jufle,  fi  l'on 
fuit  de  bonnes  règles  de  proportion;  mais  ,  quoi! 
les  lettres  ne  difent-elles  pas  à  tout  bailliage ,  grand 
ou  petit ,  d'envoyer  un  député  de  chaque  ordre  ? 
Comment  donc  la  vénération  pour  ces  lettres  ,  dé- 
fendroit-elle  de  toucher  à  la  proportion  des  ordres  , 
&  s'affoibliroit-elle  enfuite  ,  au  point  de  permettre 
qu'on  touchât  à  la  proportion  des  pays  r  Voilà 
certainement  deux  mefuresi  font-elles  jui tes,  font- 
elles  railbnnables  ?  Et  n'  eit-on  pas  tente  de  croire 
un  peu,  que  des  privilégiés  confentent  à  l'un  de  ces 
changemens  ,  parce  qu  ils  n'y  font  pas  intéreiîés , 
mais  qu'au  fond  ,  réfutant  à  l'autre  par  l'inftinct.  de 
l'intérêt,  ils  tâchent  de  croire  qu'ils  ne  veulent  que 
refpecîer  les  formes ,  fans  appercevoir  combien  ils 
fe  contredifent  ? 

Je  reviens ,  &  je  dis  que  des  trois  caractères  de 
la  forme  de  1614,  il  y  en  a  deux  qui  n'éprouvent 
aucune  difficulté  ;  favoir  ,  la  diitinttion  des  or- 
dres ,  &  la  convocation  par  bailliages.  Sur  cela , 
tout  le  monde  eft  d'accord.  11  ne  s'agit  que  du 
troifieme  ;  &  voici  ,  en  dernière  analyfe  ,  la 
queilion  à  réfoudre ,  réduite  à  fes  termes  les  plus 
précis. 

LaiïTera-t-on  à  chaque  canton  repréfenté  ,  _  à 
chaque  arTemblée  d'élection ,  la  faculté  arbitraire 
qu'ils  pofTédoient ,  de  fe  donner  plus  ou  moins 
de  repréfentans  aux  états-généraux,  &  d'en  prendie 
plus  ou  moins ,  à  volonté ,  dans  chacun  des  ordres 
de  la  nation? 
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Le  parlement  a  fait  un  a&e  digne  de  fa  fagefie  ; 
en  réclamant  pour  que  les  états-généraux  fujfent  régu- 
lièrement convoqués  &  compcfés  ,  &  ce  fuivant  la  forme 
objérvée  en  1614.  Par-là  un  cercle  elt  tracé  autour 
de  l'efprit  fyftematique  &z  des  projets  minifténels  : 
il  eût  été  trop  dangereux  de  livrer  aux  volontés 
arbitraires  la  formation  de  l'auemblée  nationale; 
une  indulîrie  cachée  dans  cette  compofition  ,  au- 
roit  pu  préparer  de  loin  les  plus  funeltes  influences  : 
mais  c'eit  l'amour  de  la  nation  &  le  foin  de  fon 
bonheur ,  qui  ont  infpiré  aux  magiiirats  ces  pré- 
cautions paternelles.  Gardons-nous  de  croire  qu'ils 
aient  voulu  prefcrire  une  fervile  obfervation  des 
ufages  ,  les  plus  contraires  à  la  raifon  ôc  au  bien 
publie.  C'eit  une  repréfentation  nombreufe ,  libre  , 
univerfelle  ôc  proportionnée  qu'ils  défirent ,  &  non 
un  mélange  confus  ôc  indéterminé  d'hommes  en- 
voyés de  tous  côtés ,  par  le  hafard  ou  le  caprice , 
fans  rapport  avec  l'influence  des  ordres ,  ni  avec 
la  force  des  provinces. 

Confervez  donc  la  criftinftion  des  ordres  ,  & 
convoquez  par  bailliages  ;  vous  aurez  obfervé  la 
forme  de  1614,  en  tout  ce  qui  peut  appartenir  à 
la  conltitution  :  mais  cette  liberté  de  fantaifie, 
dont  jouiiToit  chaque  bailliage  ,  feroit  le  comble 
du  delire  ,  il  ce  n'étoit  pas  le  dernier  degré  de 
cette  inattention ,  dont  la  France  n'a  laifle  voir  que 
trop  d'exemples.  Bien  plus,  la  liberté  dont  je  parle 
n'avoit ,  du  moins  alors  ,  que  le  grand  inconvé- 
nient des  difproportions  les  plus  choquantes  ;  mais 
elle  auroit  aujourd'hui  un  autre  effet ,  abfolument 
dertruttif  de  toute  aflemblée  nationale.  Autrefois, 
l'empreflement  n'étoit  pas  grand ,  de  fe  rendre  aux 
états-généraux  ;  maintenant  il  eft  extrême.  De  toutes 
parts  les  efpérances  s'éveillent ,  le  defir  s'anime , 
l'ardeur  éclate  ;  &  fi  vous  voulez  voir  la  France 
entière  accourir  ôc  tomber  dans  la  ville  de  convo- 
cation ,  un  moven  fur ,  c'eft  de  laiiTer  aux  bailliages 
&  fénechaufieès  cette  liberté  ,  dont  ils  jouiiïbient 
en  1614. 

Il  faut  donc  la  retrancher,  cela  eft  évident  ;  car 

il 
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il  n'y  a  pas  même  à  délibérer,  fur  l'obfervation  de 
ce  qui  ferait  physiquement  impoiïible.  Mais  fou- 
vencns-nous  que ,  par  l'effet  de  cette  néceflité  , 
nous  nous  éloignerons,  en  ce  point,  des  ufages  de 
l'autre  fiecle  :  il  faudra  y  fubftituer  des  règles  ôc 
des  proportions  quelconques  :  il  n'en  a  jamais  exilte 
dans  la  forme  ancienne  ;  il  ne  s'agit  donc  plus  ici , 
de  fe  prévaloir  de  cette  forme ,  puifqu'elle  nous 
abandonne ,  &  nous  voilà  réduits  à  faire  ufage 
de  notre  bon  fens.  Plus  d'exemples  à  citer,  pius 
de  faits  à  compiler  ,  plus  de  règles  écrites  ;  ce  qui 
doit  régner  déformais  fur  nous  dans  ce  règlement  des 
proponions ,  c'eff  la  raifon  ôc  l'opinion  publique. 

Ceci  eft  important.  Les  magiftrats ,  chargés  du 
dépôt  de  nos  loix  ,  ont  veillé  fur  la  con/titution  : 
dans  la  ferme  de  1614,  il  ne  peut  y  avoir  de  con(- 
titutionnel  que  les  ordres  ôc  les  bailliages  ;  voilà 
donc  ce  que  le  parlement  a  mis  en  fureté  par  fon 
arrêt.  L'abandon  du  nombre  ôc  de  la  proportion 
des  députés ,  aux  caprices  de  toutes  les  afîemblées 
d'élection  ,  abandon  déraifonnable  ,  inique,  ôc 
démontre  impoffible  aujourd'hui  ,  ne  peut  pas 
faire  partie  de  la  conftitution  françoife ,  que  met- 
tre à  la  place?  Voila  fur  quoi  le  roi  a  jugé  a  pro- 
pos d'appeller  les  lumières  de  MM.  les  notables  : 
ce  qui  eil  de  la  conftituîion  n'eft  pas  de  leur  l'ef- 
fort i  nous  avons  nos  magiftrats  :  ce  qui  retombe 
fous  l'empire  de  la  pure  raifon  ôc  de  l'opinion  natio- 
nale ,  c'elt-la l'objet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  l'opinion  nationale-,  en  effet,  qui  rjeut 
douter  que  le  roi  n'eût  confulte  la  nation  même 
fur  la  formation  de  la  grande  affemblée,  fi  avant 
d'être  réunie ,  elle  pouvoir  donner  Ces  fuffrages  ? 
Qui  peut  douter  que,  fi  l'opinion  univerfelle  étoit 
connue,  elle  ne  dictât  la  décifion  fupréme?  N'eft-il 
pas  clair  que  la  proportion  entre  les  cantons  du 
royaume,  &:  la  proportion  entre  les  ordres,  de- 
vr  oient  être  déterminées  fur  le  vœu  général,  qui 
ne  peut  ni  errer  ni  tromper ,  fi  ce  vœu  étoit  par- 
faitement manifefte. 

H 
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Voici  donc  ce  que  je  conçois  :  Meilleurs  les 
notables  ne  font  point  appelles  auprès  du  trône 
pour  prononcer  un  jugement,  on  le  fait  ,  pas 
même  pour  dire  leur  avis  perfonnel,  &  pour  mettre 
leur  opinion  à  la  place  de  l'opinion  publique.  Sans 
cela,  en  rendant  juftice  à  la  pureté  de  leur  zèle, 
on  devroit  trembler  néanmoins  des  pièges  adroite, 
que  l'intérêt  peut  tendre  à  la  raifon  des  plus  fa- 
ges  :  mais ,  convoqués  pour  apporter  aux  pieds  du 
monarque  ,  de  toutes  les  pâmes  du  royaume,  ce 
qu'ils  favent  de  cette  opinion  qui  gouverne  &  les 
nations  &  les  bons  rois,  je  vois  en  eux  des  témoins; 
&  s'ils  envifagent  du  même  œil  que  moi  leur  faint 
miniitere ,  s'ils  croient  n'avoir  en  effet  qu'un  té- 
moignage à  rendre ,  on  ne  pouvoit  pas  cnoifir  un 
organe  plus  pur,  ôc  je  n'ai  rien  à  craindre. 

J'ai  expliqué  ce  que  je  penfe  fur  la  proportion  entre 
les  bailliages ,  &  j'ai  dit  mes  raifons.  Quant  à  la  pro- 

f>ortion  des  députés  de  chaque  ordre,  j'ai  développé 
es  motifs  qui  me  perfuadent  que  pour  l'égalité  des 
forces  de  la  commune,  il  faut  qu'elle  ait  une  fupério- 
ritc  de  nombre  :  mais  on  parle  delà  réduire  à  un  tiers 
de  la  repréfentarion  nationale:  ce  ne  font jufqu'ici 
que  des  conférences  tenues  dans  les  bureaux;  les 
avis  fe  formeront  feulement  à  l'afTemblée  géné- 
rale ;  rien  n'elt  fait  encore  ,  proprement  il  n'y  a 
point  d'opinions  données,  mais  n'importe.  Il  s'agit 
de  la  deitinée  de  la  nation  ,-  dans  de  fi  grands 
intérêts  ,  toute  incertitude  eft  un  danger  ,  toute 
inquiétude  eit  un  tourment,  toute  vérité  eft  un 
devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos  états-gé- 
néraux. Dans  le  XlVe  fiecle  ,  je  vois  une  moitié 
des  députés  tires  du  tiers  état;  dans  tous,  fans  ex- 
ception ,  les  députés  de  la  commune  ont  été  fripé- 
rieurs  aux   députés  de   chaque  clalTe  privilégiée. 

J'ai  dit  que  les  anciennes  lettres  de  convocation 
appelloient  au  moins  un  député  de  chaque  ordre  ; 
j'ai  prouvé  que  les  dernières  n'ont  rien  changé, 


quant  au  droit  de  la  nation  ;  j'ai  prouvé  que  le 
fait  elt  devemi  la  loi ,  par  le  jugement  formel  des 
aflemblées  nationales  :  loin  donc  qu'on  puiiTe  pré- 
tendre qu'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque 
ordre  foit  de  la  conltitution  françoife,  ce  qu'il  y  a 
de  conrtitutionnel  au  contraire ,  c'eit  que  les  dé- 
putés du  tiers  état  remportent  en  nombre  fur  ceux 
de  la  nobleffe ,  comme  fur  ceux  du  clergé. 

Dans  un  royaume ,  en  effet ,  qui  n'a  point  de 
code  de  fon  droit  public,  les  ufages  conïtamtnent 
obfervés  en  tiennent  lieu.  Réduire  les  députés  de 
chaque  ordre  à  l'égalité  numérique ,  ce  feroit  donc 
faire  à  la  conltitution  une  plaie  mortelle ,  ce  feroit 
la  détruire  dans  la  partie  la  plus  importante,  de. 
n'en  doutons  pas,  les  magiftrats ,  gardiens  de  nos 
loix,  &  défenfeurs  de  la  conftitution ,  ne  le  fouf- 
friroient  pas  (i). 


(  i  )  Pour  rendre  Ja  vérité  plus  palpable  encore ,  il  faut  re- 
marquer que  la  lettre  de  convocation  ou  fera  copiée  littérale- 
ment fur  les  anciennes ,  ou  recevra  des  changemens  quelcon- 
ques. 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes,  elle  fera 
entendue  de  la  même  manière;  l'ufage  d'alors  fera  fuivi  ;  les 
afTemblées  u feront  de  leur  liberté  accoutumée  ,  &  de  chaque  bail- 
liage il  viendra  un  nombre  indéfini  de  députés  de  chaque  ordre  , 
fans  aucune  proportion  ,  comme  autrefois  ,  mais  un  nombre 
bien  plus  grnnd  ,  à  caufe  de  la  difpofition  des  efprits  ,  &  fi 
grand  ,  que  l'affemblée  nationale  deviendra  impoffible. 

Si  l'on  change  les  termes  de  la  convocation  ,  comme  cela 
fera  néceffaire  pour  éviter  cet  inconvénient ,  il  faut  convenir 
franchement  que  l'on  s'écartera  en  ce  point  de  la  forme  de 
1614.  On  ne  fera  donc  plus  guidé  par  les  anciens  ufages  ,  6c 
il  faudra  fe  réfoudre  à  coafulter  la  raifon  &  la  juftice.  Il  y  a 
deux  manières  de  changer  la  lettre  de  convocation  ,  ou  en  fai- 
sant dire  au  Roi  que  les  affemblées  d'élection  n'enverront  qu'un 
député  de  chaque  ordre  ,  &  ne  pourront  pas  en  envoyer  davan- 
tage ,  ce  qui  enlèvera  une  partie  de  la  repréfentation  d'ufàge 
à  la  commune  ,  toujours  fupérieure  ,  dans  tous  nos  états-géné- 
raux ,  à  chacun  des  deux  ordres  ;  ou  bi«n  en  f.iifant  dire  au 
Roi  que  les  affemblées  d'élection  enverront  un  député  du  clergé, 
un  député  de  la  noblcjje  &  deux  du  tiers  -  état ,  ce  qui  fera  con- 
forme à  la  proportion  établie  dans  les  états  de  13561  a  la  rai- 
fon ,  à  l'équité  ck   à  l'opinion  publique. 

Il  faut  abfelument  faire  l'un  de  ces  deux  changemens  :  lequel 
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Eh  !  dans  quel  temps  encore  la  france  recevroir- 
elle  cette  cruelle  blelTure  ?  Quand  les  droits  de 
l'humanité  mieux  connus  ,  rapprochent  tous  les 
hommes,  adoucirent  leurs  préjugés,  les  éclairent 
fur  leurs  intérêts  réciproques  ,  leur  montrent  le 
bonheur  dans  l'union  ôc  dans  la  concorde.  Nous. 
l'avions  cru ,  du  moins  ,  que  l'efprit  humain  etcic 
tout  pénétré  de  ces  principes ,  ieroit-ce  une  erreur? 
faudroit-il  reconnoître  que  les  barons  de  Philippe-" 
le-Eel  étoient  moins  barbares  que  nous  ?  Quelle 
efl  grande  ,  la  révolution  qui  s  efl  faite  en  1303! 
La  Commune  n'avoit  jamais  paru  dans  les  aiTem- 
biées:  elle  y  vint:  vit-on  fuir,  indignés,  les  prélats 
&  les  feigneurs  ?  Non,  ils  confentent  à  ce  change- 
ment fi  grand  ÔC  fi  imprévu.  Ils  font  plus  :  des  la 
première  fois ,  c'elt  avec  les  députés  des  bonnes 
villes  que  les  barons  délibèrent  i  ôc  aujourd'hui 
quelques  nobles  femblent  nous  menacer  de  s'eloigner 
des  erats-généraux  ,  fi  les  droits  de  la  nation  font 
foutenus  par  autant  de  défenfeurs  que  les  privilèges 
des  ordres. 

r  N'eft-ce  donc  pas  l'opinion  publique  qui  doit 
régner?  Et  dans  quelle  époque  s'eli-elJe  montrée 
avec  un  plus  grand  éclat?  Dès  1779,  les  mem- 
bres de  la  commune  n'ont-ils  pas  formé  la  moitié 
des  afTemblées  provinciales  de  la  haute  Guienne 
ôc  du  Berri  ?  Les  prélats  ôc  les  nobles  ne  fe  font-ils 

i  era-t-on  ?  Voilà  toute  la  queftion  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  N« 
parlons  donc  plus  de  formes  &  d'ufages  fur  cet  objet  ,  puifque 
nous  fommes  contraints  de  les  abandonner.  Parlons  uniquement 
de  ce  qui  efl.  bon,  raifonnable  ,  utile  ,  de  ce  que  la  nation  dé- 
lire 8c  réclame.  C'eft  pour  faire  bien  qu'il  faut  changer,  &  non 
pas  pour  faire  plus  mal.  Le  parlement  n'a  point  entendu  que 
l'on  confervât  de  la  forme  de  1614  ce  qu'il  eft  impoflible  de 
ptatiquer  aujourd'hui  ;  mais  fi ,  dans  ce  changement,  au  lieu 
de  prendre  le  parti  du  bien  public  ,  au  lieu  de  fe  confor- 
mer à  ce  qu'on  a  fait  dans  l'un  de  nos  Etats  -  généraux  ,  on 
qU.voit  un    plan  a,ufli    coimaire  à    ce   qui   s'eft  fait   dans  tous, 

u'à  la  juftice  &  aux  proportions  naturelles:  ne  doutons  pas 
%e   nos   magiftrats  ,    animés   des    fentimens  qu'ils  ont  montrés 

ant  de  fy.s  ,  ne  vinrent  au  fecouis  de  ia  commune  &  de  la 
conilitution  nationale. 
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pas  réunis  avec  eux  dans  les  délibérations  ?  N'eft- 
ce  pas  en  nombre  égal ,  que  le  tiers-etat  &  la  clafTe 
privilégiée  compofcnt  les  adminiftrations ,  créées 
depuis"  dix-huit  mois  fur  toute  la  furface  du 
royaume  ?  Les  états  de  cette  grande  province  du 
Languedoc,ne  font- ils  pas  formés  de  vingt-trois  eche- 
vins ,  vingt-trois  barons  ,  &  quarante-fix  députés  du 
tiers- état  •''Un  cri  ne  s'cleve-t-il  pas  du  fein  de  cette 
province,pour  reclamer  une  formation  plusnationale 
encore  8c  plus  patriotique  ?  Le  tiers-état  de  Bretagne 
n'eft-il  pas  au  pied  du  trône  ,  pour  demander  une 
repréféntation  au  moins  égale  }  Le  Gévaudant,  pré- 
fidé  par  un  Evêque ,  repréfenté  ici  par  un  ecclé- 
fiaitique  ,  ne  réclame-t-il  pas  trois  députés  fur  cinq  ? 
Une  province,  livrée  à  fon  feul  efpnt,  dégagée 
de  toute  influence  étrangère  ,  ne  vient-elle  pas  de 

Frononcer  l'oracle  de  la  raifon ,  fur  les  droits  de 
humanité  &  des  Nations?  Les  trois  Ordres  du 
Dauphiné  ne  viennent-ils  pas  d'écrire  au  roi  une 
lettre  admirable ,  fignée  de  l'Archevêque  de  Vienne, 
où  ils  demandent ,  en  faveur  de  la  nation  ,  precifé- 
ment  les  mêmes  droits  que  nous  réclamons  dans 
cet  écrit  ?  Les  plus  grandes  idées  de  juftice  &  d'ordre 
,  public  ,  defeendues  foudainement  des  montagnes , 
ne  courent-elles  pas  à  préfent  dans  toute  la  France  , 
ne  deviennent-elles  pas  la  régie  de  toutes  les  récla- 
mations que  font  les  provinces  ?  Les  mêmes  deman- 
des ne  s  élèvent  elles  pas  a  la  fois  de  la  province, 
du  Vivarais ,  de  l'Auvergne  ,  de  la  SenéchauiTée  de 
Nîmes ,  de  la  Guyenne ,  de  la  Normandie  ?  Le 
vœu  de  toutes  les  clafTes  n'efHl  donc  pas  bien 
connu  ?  Prefque  toute  la  nobleffe  du  royaume  ne 
s'eft-elle  pas  montrée  allez  éclairée  fur  fes  vérita- 
bles intérêts  ,  pour  fe  juger  plus  grande  à  la  tète 
d'une  nation  libre  &  bien  constituée,  que  dans  les 
fortereffes  de  fes  aïeux  ,  ou  dans  les  antichambres 
des  cours  ?  N'en  doutons  pas  -,  oui ,  la  voilà  ,  cette 
opinion  publique ,  que  le  prince  a  voulu  con- 
noître ,  fur  laquelle  il  a  confulté  les  notables ,  & 
dont  ils  font  tous  les  témoins. 

Si  l'on  fe  propefoit    de  régler  le  nombre  des 
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repréfentans  fur  celui  des  repréfentés ,  ce  ne  feroit 
pas  la  moitié  des  députes ,  ce  feroient  vingt-trois 
vingt-quatrièmes  que  les  communes  auroient  a  four- 
nir. Alors ,  confondue  ,  anéantie  dans  l'humanité 
route  entière  ,  la  claiTe  privilégiée  ne  feroit  rien. 
Elle  exifte  ;  les  diltinctions  font  bonnes  dans  les 
monarchies ,  il  faut  les  conferver  •■,  les  privilèges 
ne  font  pas  nécessaires,  mais  les  rangs  font  indif- 
penfabies.  Ce  neft  donc  que  l'égalité  d'influence 
que  la  nation  doit  demander  &  obtenir. 

Savez-vous  d'où  vient  l'illufion  que  quelques 
privilégiés  parviennent  à  Ce  faire  î  Ils  font  dupes 
àes  mots ,  comme  c'eil  l'ufage.  Ils  croient  être  deux 
&  ils  ne  font  qu'un.  Le  clergé  eft  distingué  de  la 
noble/Te  par  des  fondions  particulières  ;  mais  à 
l'égard  de  la  France ,  dans  Tordre  civil ,  ils  font 
tous  deux  de  la  même  clafle.  La  nation  ne  peut 
fe  divifer  qu'en  deux  parties ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  deux  intérêts,  celui  des  privilégiés,  &  celui 
des  non-privilégiés.  Que  les  premiers  fe  ïubdivi- 
fent ,  enfuite ,  en  deux ,  en  trois ,  en  plufieurs  por- 
tions ;  la  grande  divifion  générale  n  en  peut  pas 
être  changée.  A  quoi  tient  donc  l'erreur  ou  la  vé- 
rité !  Cette  idée  ii  fimple ,  fi  évidente  ,  décide  ab- 
folument  la  queilion  -,  elle  efl  réfolue  aufli-tôt  que 
pofée  :  car  perfonne  n'imaginera  sûrement ,  qu'une 
feule  claffe  privilégiée  ,  quoique  fubdivifée  en  deux 
parties,  doive  obtenir  les  diux  tiers  des  voix>  dans 
raiTemblée  nationale. 

Quand  l'ordre  privilégié  renonceroit  à  Ces  pri- 
vilèges i  l'excès  de  fon  influence  dans  les  délibéra- 
tions publiques,  feroit  encore  une  injuftice  &  un 
malheur.  En  effet,  fon  rang,  fa  prééminence  dans 
l'état ,  les  honneurs  dont  il  jouit ,  les  faveurs  dont 
la  porte  lui  efl  ouverte,  les  préférences  pour  les 
dignités  &  les  places  ,  le  libre  accès  du  trône  , 
lui  donneroient  toujours  dans  la  légifiation  du 
rovaume  ,  dans  l'adminiftratlon  publique  ,  dans  la 
distribution  des  fonds ,  dans  le  règlement  du  nom- 
bre &  des  émolumens  des  places ,  un  intérêt  par- 
ticulier t  différent  de  celui  de  la  commune  :  il  fe- 
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roit  donc  néceflaire  ,  dans  tous  les  cas  ,  que  l'in- 
fluence fût  balancée.  On  ne  fauroit  trop  louer , 
l'aime  à  en  convenir,  ceux  des  notables,  qui  ont 
exprime  le  vœu  de  renoncer  aux  exemptions  d'une 
pairie  des  charges  publiques  ;  mais  ce  n'elt  là  qu'un 
limple  vœu,  Se  iï  les  états-généraux  étoient  com- 
poses d'une  manière  inégale  ,  il  faudrait  s'attendre 
que  ce  vœu  ne  ferait  pas  rempli  ;  il  ne  réitérait 
plus  qu'une  parole  genereufe  ,  mais  il  n'y  aurait 
pas  de  facrifice. 

Puifqu'il  eft  donc  impoflîble  de  conferver  aux 
bailliages  la  liberté  dont  ils  jouiflbient  en  1614  ; 
puifqu'il  eft  néceffaire  de  changer  cet  ufage ,  ce 
changement  doit  fe  faire  félon  le  vœu  de  l'opi- 
nion publique ,  félon  les  règles  de  proportion  les 
plus  raifonnables  ,  felen  les  principes  de  l'intérêt 
univerfel ,  félon  ceux  même  de  la  conftitution  , 
qui  maintient  ex  qui  balance  les  droits  de  la  na- 
tion ,  avec  les  prérogatives  des  premières  claffes. 

Diminuer  le  nombre  des  repréfentans  que  la 
commune  a  envoyés  dans  tous  nos  états-généraux , 
ce  feroit  retrancher  à  la  fageffe  de  nos  pères ,  ou 
plutôt ,  enchérir  fur  les  temps  même  de  barbarie , 
ôc  ruiner  la  conftitution.  Il  fiut  donc  augmenter 
ce  nombre  :  car  chaque  dépuration  ne  pouvant 
être  réduite  à  un  feul  député  du  tiers-état,  puif- 
que  fouvent  elle  en  avoit  plus  ,  on  e(ï  obligé  de  lui 
en  donner  au  moins  deux  :  ce  fera  mettre  des 
çoids  égaux  dans  la  balance  ,  montrer  le  XVIIIe 
liecle  dans  le  développement  de  fa  raifon ,  pro- 
téger, affermir,  affurer  à  jamais  la  conftitution  du 
royaume. 

Et  voyez  ,  en  effet ,  les  conféquences  terribles , 
qui  naîtraient  de  cette  égalité  numérique ,  entre 
les  députés  du  clergé  ,  de  la  nobleffe  8c  du  tiers- 
état  j  égalité  apparente  qui  feroit  réellement  l'iné- 
galité la  plus  injufte  ,  puifque  le  clergé  &  la  no- 
bleffe ne  forment ,  dans  la  nation ,  qu'une  feule 
claffe  des  privilégiés ,  à  laquelle  on  attribuerait  deux 
voix  contre  une.  Il  feroit  à  jamais  ijmpoiïïble   à 
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l'affemblée  nationale  de  fe  réunit- ,  Se  de  créer 
ainfi ,  fans  nuire  à  la  fubordination  des  rangs , 
cette  précieufe  unité ,  qui  rapproche  les  intérêts , 
qui  adoucit  les  préjugés,  qui  infpire  la  concorde, 
&  fans  laquelle  il  n'y  a  point  de  bonheur  public. 
Cette  réunion  fi  defirable  e[t  celle  de  la  conftitution 
françoife.  C'eil  ainfi  qu'elle  a  commencé. 

Les  barons  ,  fous  Philippe-  le-Bel ,  ont  délibéré 
avec  les  fvndics  des  bonnes  villes ,  fur  l'indépen- 
dance de  la  couronne ,  &  far  les  prétentions  am- 
bitieufes  du  pape. 

C'eil  enfemble  8c  de  concert,  que  les  ordres  ont 
délibéré  dans  ces  états  de  i$5f,  qui  ont  établi 
tous  les  principes  de  l'impolïtion ,  fi  folemnellement 
reconnus  aujourd'hui. 

Oeft  par  des  commiflaires  des  ordres ,  réunis 
en  une  délibération  commune,  que  les  droits  na- 
tionaux ont  été  courageufement  développés  en 
i }  y6  ;  &  fans  les  malheurs  de  la  France ,  la  pri- 
fon  de  fon  roi ,  les  troubles  ëc  les  fedicions  qui 
l'ont  fuivie  ,  le  champ  qu'elles  ont  ouvert  à  l'ha- 
bile politique  de  Charles  V,  nous  daterions  de-la , 
cette  forme  inébranlable  de  Gouvernement ,  que 
nous  cherchons  encore. 

C'eft  en  l'aflemblée  générale  des  ordres ,  que  les 
états  de  Tours  ont  déployé  la  vigueur  ,  à  la- 
quelle il  n'a  manqué  que  dé  la  prudence  &  de  la 
fuite. 

Voilà  donc  notre  constitution  primitive  -,  nos  der- 
niers états  ne  nous  repréfentent  qu'une  conflitu- 
tion dégénérée  ,  au  fein  de  la  difcorde ,  dans  le 
trouble  des  guerres  civiles  ,  dans  la  divifion  des 

Fartis  ,  au  milieu  des  haines ,  du  fanatifme  ,  de 
ambition  &  des  révoltes.  Chofe  étrange  i  c'eft 
dans  la  France  déchirée,  qu'on  penfe  à  chercher 
aujourd'hui  les  principes  qui  doivent  l'unir  ;  & 
parce  que  les  ordres  fe  font  foparés  l'un  de  l'au- 
tre ,  dans  le  malheur  de  ces  temps  déplorables  , 
luus  pourrions  oublier  qu'ils  etoient  unis  à  h  naif- 

fance 
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fance  de  nos  anciennes  affemblées  !  Oublions  donc 
auiîî  que  les  premiers  états  où  le  partage s'eft  fait, 
Ils  états  d'Orléans  de  i  560 ,  ont  fait  une  proteiiation , 
qui  conferve  le  droit  elTentiel  &  primitif  de  la 
nation,  &  qu'invite,  parle  cierge  à  ne  faire  qu'un 
cahier  commun,  &  à  choifir  un  feul  orateur ,  ils 
ont  arrête  que  l'innovation  qu'ils  adopioient,  r.e 
•  pas  à  l  union  &  intégrité  du  corps  des  états  & 
qu'il  n'en  adviendroit  au^ur.e  dijlindion   ou  /épuration.  Et 

1  on  oferoit  outrager  la  railbn  6c  1  hiiloire  ,  au 
point  d'inlinuer  que  l'union  des  ordres  eit  inconf- 
titutionnelle  !  Mot  affreux  ,  qui  n'eut  jamais  été 
prononce  dans  le  XlVe  fiecle.  Le  nôtre,  il  faut 
l'avouer,  préfente  un  fpe&acle  bien  extraordinaire; 
d'un  côté ,  l'opinion  publique  qui,  confâcrée  par  tous 
les  arrêts  émanés  du  monarque ,  ne  tend  qu'à  l'égalité 
de  la  repréfentation  ,  a  la  réunion ,  a  l'harmonie  , 
avec  une  ardeur  dont  l'hiitoire  ne  donne  aucun 
exemple  ;  de  l'autre  ,  dans  un  petit  nombre  de 
têtes ,  des  fyltémes  de  diviiion  6c  de  difeorde ,  dé- 
gui  Ces  fous  les  mots  de  conititution  6c  de  règle  , 
mais  portés  à  un  tel  excès,  que  la  barbarie  même 
n'en  avoir  jamais  connu  de  femblables. 

Non ,  François  ,  non ,  vos  principes  ne  font  point 
la  haine  &  la  jaloulie  entre  les  citoyens  ;  vous 
aimez  votre  roi ,  vos  grands ,  vos  nooles ,  6c  les 
miniftres  fages  d'une  religion  de  paix  de  de  cha- 
rité. Le  roi  vous  aime  avec  une  tendrerTe  toute 
paternelle  ;  il  vous  recommande  lui-même ,  ce  que 
j'ofe  vous  recommander  après  lui ,  l'union  6c  la 
fraternité  :  la  plupart  des  hommes ,  aflis  aux  pre- 
miers rangs ,  veulent  fe  concerter  avec  vous ,  pour 
faire  le  bonheur  général  ;  ils  ne  cherchent'  que 
cette  vraie  grandeur  que  donnent  l'opinion  publi- 
que, l'eitime  d'un  grand  peuple,  6c  la  reconnoif- 
fance  générale  ;  les  plus  grandes  maifons  font 
prefque  nées  avec  la  monarchie ,  leurs  noms  font 
contemporains  de  fes  cemmencemens  ;  le  refpecï 
dont  ils  jouiffent  égale  la  durée  de  l'empire ,  c'eïl 
à  la  nation  qu'ils  appartiennent  ;  leur  naiiïance  les 
a  placés  au-deffus  de  vos  têtes ,  leurs  iennmens  les 
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•placent  an  milieu  de  vous  i  &  ce  mot ,  fi  faux ,  fi  bar- 
bare ,  fi  abiurde ,  que  l'union  des  ordres  ei\  inconsti- 
tutionnelle ,  leur  Douche  ne  le  prononcera  jamais. 

Eh  bien  !  cette  union  fi  falutaire ,  on  la  rendroit 
impoiïible  en  donnant  deux  voix  contre  une ,  à  la 
clalTe  des  privilégiés  ;  la  divifion  feroit  néceifaire, 
ik  l'cloignement  inévitable;  6c  lorlqu  on  dit  que  les 
états  -  généraux  feront  les  maîtres  de  fe  compofer 
comme  ils  voudront,  de  délibérer  en  commnn,  s'ils 
le  jugent  plus  utile  ,  on  dit  une  choie  bien  peu  rai- 
sonnable ,  puifque  la  liberté  qu'on  leur  laiiTe  en  pa- 
role ,  on  la  leur  ôteroit  en  effet  par  la  forme  de  leur 
compofition  :  prefque  toutes  les  idées  qu'on  répand 
dans  le  monde  à  ce  fujet ,  roulent  dans  le  cercle 
vicieux  ,  de  renvoyer  la  réforme  à  faire  à  des  états 
tellement  conititues ,  que  la  réforme  y  deviendrait 
impratiquable.O  !  mes  concitoyens ,  ayez  de  l'atten- 
tion, jevousenconjure  ;  nousnefommes  plus  dans 
le  temps  de  ces  converfations  frivoles ,  où  un  mot 
en  valoit  un  autre  ,  où  l'efprit  tenoit  lieu  de  juf- 
teiTe  ,  où  la  vivacité  d'une  imagination  brillante 
pouvoit  fans  péril  écrafer  le  bon  fens  dénué  de 
grâces.  Ne  vous  payez  plus  de  paroles  ;  c'e/t  de  la 
vériré  ,  de  la  raifon  ,  du  jugement  qu'il  vous  faut. 
Sufpendez  pour  un  temps,  du  moins,  l'hommage 
que  votre  complaifance  rendoit  à  des  talens  fans 
énergie ,  à  des  agrémens  fans  utilité  ,  à  des  mots 
fans  précifion,  &  montrez-vous  dignes  de  l'époque 
où  vous  êtes  venus ,  par  la  gravité  de  vos  penfées. 
Il  y  va  de  votre  bonheur  &  de  celui  de  vos  enfans. 

Ecoutez  encore  un  moment.  La  divifion  par 
chambres,  qui  deviendroit  abfolument  néceflaire, 
par  la  difproportion  des  repréfentans  de  la  nation , 
a  ceux  de  la  claffe  privilégiée  ,  rendroit  vaine  l'af- 
femblée  fi  attendue  des  états-généraux:  on  ne  feroit 
rien  dans  ces  comices ,  ou  Ton  fe  promet  de 
faire  tant.  Cela  eft  très  -  fimple  à  démontrer. 
Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  ,  comme  autrefois  , 
de  ces  doléances  vagues  que  chaque  député  appor- 
toit  de  fon  bailliage  ,  que  chaque  ordre  pouvoit 
"refondre  Se  rédiger  dans  la  chambre:  un  cahier  "à 
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préfenter  par  le  cierge ,  un  autre  cahier  de  la  no- 
blefle,  un  croifieme  cahier  du  tiers -état,  &  s  en 
aller  er.fuite ,  rien  apurement  n'étoit  plus  facile, 
éx:  toujours  rien  n'a  ete  plus  inutile.  Ce  n'eft  pas 
de  cela  qu'il  s'agit. 

La  dette  nationale ,  un  déficit  immenfe  ,  les  be- 
foins  d'un  grand  royaume  à  approfondir  ;  fes  ref- 
Jfources  à  mettre  en  activité  ;  des  proportions  à 
établir  entre  les  provinces  ;  la  réforme  de  l'impôt; 
des  projets  de  législation  ;  la  conftitution  définitive 
de  nos  aflemble.es  nationales  :  ce  n'eft  -  là  qu'une 
partie  de  grandes  chofes  qu'il  faudra  exécuter. 
Sans  concert  &  fans  union  entre  toutes  les  clafles, 
cela  eft  évidemment  impoiîible. 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine  convo- 
cation avec  une  feule  des  anciennes;  c'eft-là  une 
des  grandes  erreurs  de  ce  temps. 

Qu'avoit-on  fait  jadis  pour  prévenir  les  abus  de 
la  délibération  par  chambre  ?  Sur  tous  les  objets 
qui  touchent  la  nation  entière,  fur  tous  ceux  qui 
intéreflent  les  ordres  en  particulier ,  fur  l'impôt ,  fur 
les  prérogatives ,  il  avoit  fallu  accorder  un  veto  à 
chacune  des  chambres;  remède  abfurde  en  foi , 
mais  néceflaire  pour  corriger  une  autre  abfurdité. 
Dans  une  mauvaife  confhtution ,  la  fagefle  même 
ne  peut  faire  que  du  mal. 

Si  l'on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs  ,  qui ,  dans 
une  iile  voiline ,  fe  combattent  ,  fe  balancent ,  fe 
furveiilent  &  s'arrêtent ,  ik  qui  ne  vont  qu'entraî- 
nés par  l'impuliion  du  torrent  des  affaires ,  on  n' au- 
rait pas  réfléchi  fur  la  différence  des  pofitions:  la, 
où  des  circonftances  extraordinaires  ont  une  fois 
contraint  tous  les  intérêts  de  s'accorder  à  bâtir  l'édi- 
fice d'une  conftitution  dont  la  nation  eft  contente, 
le  veto  n'empêche  rien,  11  ce  n'eft  de  la  changer 
trop  légèrement.  Mais  où  rien  n'eft  fait ,  où  tout 
eft  a  faire  ,  le  veto ,  c'eft  la  mort. 

Suivez  donc  ,  je  vous  prie ,  l'enchaînement  de 
tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à  la  claflè  privilégiée; 
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à  la  nation  ,  n'en  donnez  qu'une  ;  l'affemblée  gé- 
nérale ,  la  délibération  par  tête  ,  feront  pratique- 
ment inipoihbles:  ik  puilque  nous  ferions  contraints 
de  délibérer  par  cbambres ,  il  faudroit  ou  laitier  à 
deux  chambres  le  droit  d'écrafer  la  troifieme ,  ce 
qui  e/l  abfurde  ,  ou  donner  à  chacune  un  pouvoir 
d'oppofirion  invincible  ,  ce  qui  eti  abfurde  encore, 
-parce  que  ce  feroit  frapper  de  para! vue  Taflemblée 
nationale ,  dans  le  moment  où  l'activité  la  plus  libre 
lui  eil  absolument  néceiîaire. 

Voyez  que  de  maux  font  contenus  dans  un  mau- 
vais principe  ,  &  combien ,  pour  les  éviter ,  la  re- 
flexion efl  néceflaire. 

Mais  il  eft  à  craindre ,  dit-on  ,  que  la  repréfen- 
tation  de  la  commune  ne  devienne  immenfe  ,  que 
les  premiers  ordres  ne  foient  anéantis ,  &  que  le 
royaume  (  en  vérité  je  l'ai  ouï  dire  )  ne  dégénère 
en  démocratie. 

Rien  de  tout  cela  n'eft  à  craindre  ;  le  peuple  a 
été  quelquefois  opprimé,  &  il  a  raifon  de  vouloir 
ne  plus  l'être  ;  mais  il  y  a  trop  de  di fiance  entre  fon 
état  &  la  domination ,  fon  intérêt  même  y  eit  trop 
contraire,  pour  qu'il  puiffe  jamais  en  concevoir 
ni  i'efpérance ,  ni  l'idée.  11  me  femble  qu'on  a  dû 
faire  des  raifonnemens  à -peu -près  femblables  a 
celui  que  je  réfute  ,  lorfque  Louis-le-Gros  délivra 
quelques  portions  du  genre  humain  des  chaînes  de 
la  fervitude;  car  la  prudence  de  la  tyrannie  a  tou- 
jours été  d'avoir  peur  des  grands  deiordres  de  la 
liberté. 

La  démocratie  d'une  nation  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes ,  fous  le  gouvernement  d'un  monarque/ 
J'avoue  de  bonne  foi  que  je  n'entends  pas  ce  que 
cela  veut  dire  -,  je  conçois  fort  bien  i'utilité  de  fon 
influence  fur  la  compoîition  des  loix  ,  &  la  nécetiité 
de  fon  confentement  à  l'impôt;  mais  que  les  actes 
de  gouvernement  puiiTent  être  ufurpés  par  le 
peuple  fur  l'autorité  royale  ,  voilà  ce  qui  m'efl  in- 
compréhenfible  \  &  il  paroït  que  ce  mot  de  démo- 
cratie eit  une  de  ces  exprefllons   qu'on  prononce 
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fans  y  attacher  aucune  idée  ,  &  qu'on  reçoit  avec 
tour  a'ufli  peu  de  precifion  :  û  l'on  favoit  qu'il  n'y 
a  de  démocratie ,  que  dans  les  pays  où  le  gouver- 
nement meme  elt  dans  les  mains  du  peuple,  où  il 
choiiit  cv  delhtue  à  volonté  fes  magiltrats  ,  où  il 
elt  non  -  feulement  légiflateur  ,  mais  juge,  mais 
commandant,  mais  administrateur ,  il  me  femble 
qu  on  ne  me  forceroit  pas  de  combattre  une  auiîi 
abiurde  chimère. 

Mais  pourquoi,  en  parlant  de  démocratie,  me 
force  t-on  de  penfer  aux  dangers  bien  plus  im- 
minens  de  ïari/heratie  ?  De  cela ,  il  y  en  a  des 
exemples,  même  dans  les  royaumes  :  fous  un  prince 
qui  feroit  foible  ,  la  partie  d'autorité  qu'il  lailferoit 
échapper ,  n'arriverai:  sûrement  pas  juiqu'au  peuple, 
elle  ferait  arrêtée  dans  fon  cours,  recueillie,  exer- 
cée ,  &  par  les  corps ,  &  par  les  grands  ;  l'ambi- 
tion feule  profiterait  de  cette  diminution  du  pouvoir 
légitime ,  cv'  le  peuple  en  feroic  écrafe  ;  l'intérêt 
de  la  nation  entière  &  de  toutes  fes  claffes ,  elt 
donc  que  la  puiffance  du  prince  foit  bien  or- 
donnée •,  mais  L intérêt  de  la  commune  eil  que  le 
prince  feul  la  poiiede ,  tandis  que  celui  des  corps 
&  des  premiers  ordres  a  été  quelquefois  différent; 
l'une  voudra  toujours  régler,  l'autorité ,  mais  les  au- 
tres pourroient  vouloir  la  prendre  :  dans  les  débats 
qui  s'éleveroient  entre  la  fuprématie  d.s  princes  3c 
l'ambition  des  grands  ,  aulii-tot  que  le  mafque 
de  la  popularité  elt  tombé  ,  vous  verriez  le  peuple 
fe  ranger  du  parti  de  fes  monarques  ;touioars 
au  contraire  il  s'uniroit  aux  premières  claffes , 
dès  que  l'excès  du  pouvoir  deviendrait  formidable. 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le  bonheur 
&  la  liberté  des  nations ,  le  defpotifme  miniftêriel 
&  l'aristocratie  des  premières  claifes,  La  0  3:rie 
comlitution  eil  celle  qui  les  furveille  &  les  ré- 
prime avec  une  force  égale.  Le  roi  de  le  peuple 
ont ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  le  même  intérêt 
d'empêcher  l'arifEocratie  •>  mais ,  d'un  autre  côte  , 
les  priviiegies  &  le  peuple  ont  le  même  intérêc 
d'empêcher  le  defpotifme.  Si  vous  augmentez  i'in- 
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fluence   des   privilégiés   aux  dépens  de   celle   du 
peuple ,  l'ariftocratie  ne  fera  pas  aflez  prévenue  ; 
li  vous  élevez  l'influence  du  peuple  au-deflus  de 
celle  des  privilégiés ,  vous  courrez  le  rifque  de  voir 
ébranler  les  diftin&ions  néceflaires  dans  un  état 
monarchique    û  vous  donnez  aux  privilégiés  &  au 
peuple  une  influence  pareille ,  contenus  alors  l'un 
par  l'autre  ,   ils  ne  vous  laifleront  craindre   ni  la 
puiflance  des  grands ,  ni  l'excès  de  l'égalité  ;  mais 
unis  enfemble  par  un  intérêt  qui  leur  eft  abfolument 
commun ,  toute  leur  vigilance  fe  tournera  contre  les 
actes  de  l'autorité  arbitraire.  Un  même  efprit,  éclairé 
jar  les  lumières ,  qui  font  répandues  dans  toutes 
es    clafles ,  infpirera   les  mêmes  réfolutions  ;  ils 
fendront  que  le  bien  public  elt  un  ,  que  le  bon- 
heur de  tous  repofe  fur  la  même  bafe ,  que  s'il 
eft  néceflaire  que  le  monarque  poflede  dans  fa  plé- 
nitude l'exercice  de  la  puiflance ,  il  faut  que  cette 
puiflance  foit  réglée  par  des  principes  certains  8c 
invincibles.    Sentiment    vrai  ,   naturel ,    profond , 
qui ,  agiflant  à  la  fois  dans  tous  les  cœurs ,  de- 
viendra néceflairement  la  fource  du  bonheur  uni- 
verfel ,  &  le  lien  d'une  concorde  inaltérable.   La 
dignité  des  premières  claffes  3z  la  force  du  peuple 
feront  enfemble  comme  une  alliance  qui  ne  pourra 
agir  que  pour  le  bien.  Les  deux  clafles ,  mutuelle- 
ment appuyées  ,  reconnoîtront  qu'elles  ont  befoin 
l'une  de  l'autre  *,   tous  leurs  mouvemens  ?  dirigés 
vers  un  feul  but ,  fans  divifion  ,  fans  rivalité  ,  fans 
défiance  ,  opéreront  fortement  tout  ce  qui  efl:  boni 
il  ne  faudra  pas   recommander  l'union ,  elle  fera 
l'effet  néceflaire  de  cet  ordre  de  chofes  ;  &c  du  fein 
de  la  paix  ,  nous  verrons   renaître  la  puiflance   & 
la  gloire  du  monarque  ,  la  liberté  des  citoyens  , 
la   confiance  publique  &  la   fplendeur   de  l'em- 
pire. 

Il  me  paroit  impoflîble  que  ces  vérités  ne  faflent 
pas  une  vive  imprefïïon  fur  !a  noble  aflemblée  de 
MM.  les  Notables.  Lorfqu'ils  fe  rappelleront  que, 
dans  tous  nos  états-généraux  ,  la  commune  a  eu 
plus  de  repréfentans  que  chacun  des  deux  ordres  j 
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qu'en  i  $f6  ,  elle  en  a  eu  au  moins  autant  que  les 
deux  ordres  réunis,  que  la  réduction  du  nombre 
de  ces  repréfentans ,  au-deflbus  de  l'ufage  de  tous 
les  fiecles  ,  ieroit  aufli  contraire  à  la  contlitution 
meme  qu'à  la  raifon  &  à  l'équité  ',  que  la  délibé- 
ration commune  entre  les  ordres  eft  de  la  conlti- 
tution  primitive ,  que  leur  réparation,  au  contraire, 
eil  de  la  conltitution  dégénérée  ;  que  vingt-trois 
millions  de  leurs  frères  n'afpirent  qu'à  l'égalité 
d'influence  j  que  la  paix ,  qui  nous  eft  fi  néceflaire 
à  tous ,  etl  la  compagne  inféparable  de  la  juitice , 
&  ne  peut  fubfriter  qu'avec  elle  j  la  claiTe  privi- 
légiée &  la  commune  ont  befoin  de  leurs  fecours 
mutuels ,  &  font  animé  d'un  intérêt  égal  contre 
les  abus  de  l'autoritéjqu'enfin  l'opinion  publique,dont 
les  notables  font ,  en  quelque  forte ,  les  rapporteurs  au 
pied  du  trône,  retentit  uniformément  de  toutes  les 
parties  du  royaume  i  ah  !  fans  doute ,  l'erreur  d'un 
moment  fe  diiïipera ,  &  les  premières  idées ,  qui  fe 
font  répandues  dans  de  fimples  conférences,  s'éva- 
rouiront  à  l'approche  du  moment  où  il  faudra 
répondre  ,  par  un  avis  folernnel ,  à  la  confiance  du 
roi ,  aux  efpérances  de  la  nation ,  Ôc  à  l'attente  de 
l'Europe. 

Je  finis  par  une  réflexion  qu'on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue.  11  appartient  aux  états -généraux  feuls,  de 
régler  leur  conflitution  définitive.  Tout  ce  que  le 
roi  pourra  ordonner  aujourd'hui,  ne  fera  &  ne 
doit  être  que  provifoire  :  c'eft  à  l'aiTemblée  natio- 
nale à  prononcer  fur  la  qualité  des  députés ,  fur 
les  rapports  entre  les  provinces ,  fur  les  propor- 
tions entre  les  claffes ,  fur  la  forme  des  délibéra- 
tions. C'eit  un  droit  eflentiel  qu'aucun  pouvoir  ne 
peut  ufurper  fur  la  nation,  tout  le  monde  efl  obligé 
de  le  reconnoître ,  mais  on  le  lui  raviroit  en  effet , 
û  l'on  fe  permettoit  de  compofer  la  première  afiem- 
blée  de  manière  à  détesminer ,  ou  plutôt  à  forcer 
fes  réfolutions ,  par  la  prépondérance  qu'on  auroit 
provifoirement  accordée  à  une  portion  des  citoyens. 
Le  réfultat  ne  peut  en  effet  le  former  que  de  la 
f  luraljté  des  opinions  ,  &  elle  feroit  prévue ,  elle 
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aurok  eu  l'adreiïe  de  rendre  dominant.  Tout  fyjiïme3 
quel  qu'il  foit,  doit  donc  être  abfolument  écarté. 

L'égalité  parfaite  entre  tous  les  intérêts  ,  le 
mélange  de  tous  les  préjugés  ,  la  réunion  de 
tous  les  états ,  l'influence  abfolument  pareille  des 
privilégiés  &  des  non  privilégiés  ,  des  proprié- 
taires &  de  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  des  habicans 
de  la  campagne  &  de  ceux  des  villes ,  une  pro- 
portion entre  les  provinces,  fondée  fur  une  règle 
générale  dans  toute  la  France  i  c'eft  la  feule  forme 

Êrovifoire,  qui  conferve  aux  états  la  liberté  de  dé- 
bérer  comme  ils  voudront ,  de  fe  former  en  affem- 
blée  générale,  de  compter  toutes  les  opinions  : 
c'eil  la  feule  qui  déroute  l'intrigue ,  qui  ne  pré- 
vienne &:  ne  préjuge  rien ,  qui  n'incline  les  réfolu- 
tions  vers  aucun  parti,  qui  refpecte  véritablement 
la  liberté  &  l'autorité  de  la  nation ,  qui  n'ait  rien 
enfin  de  fyftématique.  Toute  autre  compofition  pro- 
vifoirement  adoptée ,  influeroit  fur  la  déciiion  défi- 
nitive. On  parleroit  encore  du  pouvoir  national , 
mais  ce  feroit  en  le  détruifanr,  on  paraîtrait  atten- 
dre Ces  décrets ,  mais  ce  feroit  après  les  avoir  dic- 
tés en  effet  :  en  donnant  le  nom  de  nation  à  l'af- 
fembJée  qu'on  auroit  formée  à  volonté  ,  on  par- 
viendrait à  mettre  fes  volontés  à  la  place  de  celles 
de  la  nation  ,  on  réuffiroit  à  revêtir  un  fyflûne  inté- 
reffé,  des  apparences  de  la  fancbion  la  plus  augufte. 
Et  à  cette  première  faute  irréparable ,  s'attacherait 
pour  jamais  la  chaîne  d'une  conftitution  vicieufe , 
qui  ne  pourroit  plus  fe  réformer,  parce  que  les 
intérêts  qui  l'auroient  construite  ,  y  domineraient 
toujours. 
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III.0    PARTIE. 


J-i  A  difcufîion  amené  enfin  toutes  les  affaires  à 
une  grande  (implicite.  En  parlant  enfemble,  on  le 
pénètre,  &  l'on  fini"  par  s'entendre.  Souvent  ,  après 
la  mêlée  des  opinions  ,  il  fe  trouve  qu'au  lieu 
d'être  divifees  fur  tout ,  comme  on  l'avoir  penfe 
d'abord,  elles  ne  le  font  que  fur  un  article  qui 
forme  le  fyitème  dominant  &  fecret  de  chaque 
parti ,  &  qu'on  ne  s'étoit  pas  avifé  d'examiner. 

Je  vois  quel  efl:  le  centre  de  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèvent  dans  la  grande  queition  qu'on  agite 
aujourd'hui. 

Les  états  libres  &  généraux  de  France  doivenr-ils 
néceffairement  délibérer  par  ordre ,  ou  leur  elî-il 
permis  de  délibérer  en  aîfemblée  générale  &  par- 
tête  ? 

Cette  queftion  commencera  par  révolter  tout 
homme  fenfé ,  qui  ne  concevra  pas  qu'on  puifTe 
contefter  aux  états  le  pouvoir  de  délibérer  comme 
ils  veulenr. 

Je  ne  le  conçois  pas  non  plus  ;  Se  je  crois  que 
tout  le  monde  penfe  comme  moi ,  lorfque  j'obferve 
que  les  adverfaires  de  la  repréfentation  proportion- 
nelle des  citoyens  fe  contentent  de  ctire ,  que  la 
réparation  des  ordres  efl  conforme  à  la  conftitu- 
tion  françoife ,  fans  ofer  aller  jufqu  à  foutenir 
que  les  états  foient  impuiflans  pour  changer  cec 
ufage. 

Cette  prétendue  conftitution,  je  la  leur  nie  , 
&  je  développerai  mes  preuves  ;  mais ,  en  atten- 
dant, prenez  garde  que  fi,  dans  leur  principe, 
ils  avouent  la  liberté  des  états-généraux,  ils  la  nient 
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dans  leur  conféquence ,  puifqu  ils  concluent  comm» 
fi  les  états  n'avoient  pas  cette  libette  de  choifir  la 
forme  de  délibération  ;  je  m'en  étonnerois ,  fi  je 
n'étois  pas  accoutumé  depuis  long-temps ,  à  voir 
que  les  hommes  appellent ,  fans  fcrupule  ,  l'am- 
phibologie au  fecours  de  leurs  préjugés ,  &  que 
fouvent  ils  s'embarraiïent  moins  de  raifonner  jufte  , 
que  d'en  avoir  l'air. 

Si  les  états  généraux  peuvent  délibérer  par  tê  e, 
il  n'eft  donc  pas  sûr  qu'ils  délibéreront  par  ordre  ; 
&  fi  cela  n'elt  pas  sûr ,  comment  feroit-il  indiffé- 
rent que  le  gros  de  la  nation  eût  ou  n'eût  pas  au- 
tant de  reprelentans  ,  que  cette  clafle  privilégiée  , 
qu'on  a  jugé  à  propos  de  fubdivifer  en  clergé  &c 
en  noblefïe. 

J'obferve  d'abord  que,  fi  les  ordres  s'aflem- 
bloient  néceflairement  à  part,  perfonne  ne  pour- 
rait fe  plaindre  du  nombre  des  repréfentans  de  la 
commune  ,  qui  fe  réfoudroient  en  une  feule  voix  ; 
(k  fi  au  contraire  les  ordres  fe  réunifient  en  afiem- 
blée  générale ,  la  jufte  proportion  du  peuple  avec 
les  privilégiés  eft  évidemment  de  la  plus  grande 
néceflité.  Ainfi  ,  dans  le  premier  cas ,  en  établiflant 
cette  proportion ,  je  n'aurai  fait  de  mal  à  per- 
fonne ,  ôc  dans  le  fécond  j'aurai  fait  le  bien  de 
tous. 

Dès-là,  quelque  deflein  fecret  fe  cache  sûre- 
ment ,  dans  cette  oppofition  à  la  repréfentation 
proportionnelle  ,  &  l'on  peut  facilement  le  démê- 
ler. Les  oppofans  veulent  empêcher  que  les  états 
ne  délibèrent  par  tête,  quoiqu'ils  confefient  que 
les  états  en  ont  le  pouvoir ,  &  ils  y  parvien- 
droient ,  fi  le  public  n'étoit  pas  éclairé  d  avance. 

Voici  la  marche  qui  conduit  à  ce  réfultat.  On 
fuppofe  d'abord  que  la  délibération  fe  fera  par 
ordre ,  tout  en  avouant  qu'elle  peut  fe  faire  par 
tête  :  de  cette  fuppofition ,  on  conclud  ,  comme 
d'une  vérité  certaine ,  que  la  commune  n'a  pas 
intérêt  d'avoir  plus  d'un  député  contre  deux  ;  ôc 
fi  l'on  réuilifibit  à  le  perfuader  3  on  finiroit  infail-. 
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liblement  par  en  empêcher  en  effet  la  délibération 
par  tcte  ,  par  cela  même  qu'en  fuppofant  qu'elle 
n'aura  pas  lieu ,  on  auroit  fait  admettre  une  telle 
inégalité  entre  la  nation  &c  la  clafie  privilégiée, 
que  l'afiemblée  générale  ,  de  l'opinion  par  individu 
deviendroientabfurdes&:  funeftes.  Voilà  comment 
avec  une  fuppofition  on  créeroit  une  réalité  ;  voilà 
comment  un  pouvoir,  qu'on  auroit  reconnu  en 
parole,  on  le  convertiroit  en  puiflance  réelle  ,  par 
la  manière  dont  fe  trouveroit  établie  la  proportion 
des  repréfentans. 

Voyez  donc  quelle  différence  il  y  a  entre  les 
deux  partis  :  celui  des  citoyens  veut  que  la  nation 
ait  une  influence  au  moins  égale  à  celle  des  pri- 
vilégiés ;  eh  bien  !  quand  les  repréfentans  feront 
en  égalité ,  les  états  voudront-ils  délibérer  par 
ordre  ?  Ils  le  pourront ,  5c  la  commune  n'aura  en 
ce  cas  qu'une  voix  contre  deux.  Les  états  vou- 
dront-ils délibérer  par  tète  ?  ils  le  pourront ,  8c  ^  la. 
commune  ,  égale  en  influence,  le  trouvera  là  > 
pour  entrer  dans  l'afiemblée  générale. 

Au  contraire ,  fur  l'hypothefe  prématurée  qu'on 
opinera  par  ordre,  û  vous  réduifez  1a  nation  a  un 
repréfentant  contre  deux ,  il  deviendra  impoflible 
aux  états  de  fe  déterminer  pour  la  délibération  par 
tète ,  de  le  pouvoir  reconnu  dans  le  droit  ,  fera 
d'avance  anéanti  dans  le  fait. 

De  ces  deux  fyftêmes ,  quel  efl:  le  mauvais  ?  c'eft 
évidemment  celui  qui ,  reconnoifiant  que  les  états 
ont  feuls  le  droit  de  réfoudre  la  queftion ,  la  décide 
cependant  par  le  mode  de  la  compofition  :  Se  le 
bon  fyftême,  quel  eft-il  ?  c'eft  évidemment  celui 
qui,  ne  préjugeant  rien,  laifle  aux  états  la  liberté 
qu'on  avoue,  de  prononcer  ce  qu'ils  voudront. 

La  matière  première  de  l'afiemblée  nationale  , 
ce  font  les  repréfentans.  Puifque  les  états ,  de  vo-» 
tre  aveu  ,  font  maîtres  de  choifir  entre  les  deux 
formes  de  délibération ,  envoyez-y  donc  Une  mafle 
&  une  proportion  de  députés ,  qui  puiflent  conve- 
nir à  une  délibération  par  ordre ,  ôc  qui  puilTent 


(7«)' 

auïfi  convenir  à  une  délibération  par  tête^  c'ell 
alors  que  les  états  feront  vraiment  maîtres  d'opter  ; 
mais  fi  ,  au  contraire ,  vous  envoyez  des  repréfen- 
tans  tellement  difproportionnés,  que  la  délibération 
par  ordre  devienne  abfolument  inévitable  ,  vous 
vous  mettez  vous-mêmes  à  la  place  des  états-géné- 
raux, &  vous  jugez,  en  confeflant  qu'ils  doivent 
être  les  feuls  juges ,  ce  qui  eft  une  contradiction 
manifefte. 

Il  eft  donc  démontré ,  je  le  crois ,  que  réduifant 
par  pudeur,  leur  principe  à  dire  que  la  divifion 
des  ordres  eft  conforme  à  la  constitution  françoife, 
avouant  auifi  par  pudeur  ,  que  les  états  peuvent 
réunir  les  ordres  dans  une  délibération  commune, 
on  conclut,  bien  mal-à-propos,  que  la  commune 
puiffe  être  réduite  à  un  feul  député  contre  deux  : 
cela  ne  pourroit  avoir  quelqu'apparence  de  raifon  , 
que  dans  la  bouche  de  ceux  qui  foutiendroient  cou- 
rageufement  que  les  états  de  France  ne  peuvent  pas 
fe  former  en  arTemblée  générale  ,  chofe  que  juf- 
qu'ici  perfonne  n'a  ofé  dire  encore.  Tout  cela  n'efl: 
que  finefle.  On  s'eft  flatté  qu'en  pofant  la  fepara- 
tion  des  ordres  feulement  comme  un  fait  analogue 
à  la  conrtitution  françoife ,  les  uns  en  conclueroient 
que  l'afTemblée  peut  opiner  par  tête,  &  que  cela 
fuifiroit  pour  les  contenter:  que  les  autres  croiroient 
entendre  qu'il  faut  abfolument  délibérer  par  ordre, 
&  en  conclueroient  que  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  députés  de  chaaue  ordre,  n'eft  pas 
une  chofe  fort  importante  i  fi  c  éfoit-là  le  but  qu'on 
s'eft  propofé  en  argumentant  ainfi,  il  faut  avouer 
que  l'intention  ne  feroit  pas  meilleure  que  le  rai-, 
fonnement. 

Je  dis  , 

i.°  Qu'en  admettant  même  l'impuiflance  des 
états  de  régler  la  forme  de  délibération ,  le  nombre 
des  repréfentans  ne  feroit  pas  encore  indifférent. 

2.0  Que  la  délibération  par  ordre  n'eft  pas  plus 
de  la  conftimtion  françoife  ,  que  la  délibération 
par  tête. 
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5.°  Que  les  états -généraux  peuvent  &  doivent, 
au  moment  de  leur  ouverture ,  régler  la  forme  de 
délibération  à  laquelle  ils  donneront  la  préférence, 
&:  que  cette  délibération  préalable  doit  nécefïaire- 
ment  fe  faire  par  tête. 

^  4.0  Que  l'opinion   en  aflemblée  générale  &  par 
tête,  ell  préférable  à  l'autre  forme. 

y.0  Que  d'après  cela,  la  réduction  des  repré- 
fentans  de  la  commune  à  un  contre  deux ,  ou  bien 
l'ancienne  liberté  des  aflemblées  d'éle&ion ,  d'en- 
voyer tant  &  û  peu  de  députés  qu'ils  vouloient , 
par  bailliage  ou  par  ordre,  ne  font  pas  tolérables. 

I. 

Quelques  perfonnes  du  clergé  &  de  la  no^ 
bleffe  prétendent  que  leurs  ordres  font  plus  éclairés 
que  le  tiers-état.  Je  fuis  fort  éloigné  de  leur  con- 
tenir cette  prérogative,  &  je  reconnois  qu'en  effet, 
les  premières  clarTes  du  royaume  font  aujourd'hui 
très  -  recommandables  par  les  lumières  âc  par  les 
connoifTances.  C'eft  ce  qui  m'a  toujours  perfuadé 
que  les  préjugés  ne  fe  foutiendroient  pas  long- 
temps à  côté  d'une  raifon  fi  cultivée.  Mais  en  mê- 
me-temps il  faut  qu'on  avoue  que  les  ouvrages  qui 
ont  répandu  dans  le  monde  les  idées  politiques  8c 
morales,  depuis  trente  ou  quarante  ans,  font,  pour 
la  plupart ,  fortis  de  la  plume  des  hommes  du  tiers- 
état.  J'ai  peine  à  croire  que  tous  ces  rayons  fe 
foient  élevés  pour  illuminer  les  fphères  fupérieures, 
&  qu'il  n'en  foit  pas  tombé  un  feul  autour  d'eux. 
Si  Ton  fe  permettoit  de  fourire  un  inftant  dans 
un  fujet  auift  grave,  cette  ignorance  du  tiers-état, 
condamné  à  donner  des  lumières ,  &  à  n'en  point 
avoir ,  pourroit  rappeller  ce  mot  de  Fontenelle  , 

que  le  Joleil  efl  peuplé  d'aveugles. 

J'ajouterai  d'ailleurs  ,  que  quand  il  faudroit  en- 
voyer fix  cens  repréfenrans  de  la  commune  aux 
états-généraux ,  j'aurois  peine  à  concevoir  qu'on 
ne  pût  pas  trouver  ,  hors  de   la   noble/Te  &c  du 
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clergé ,  un  homme  de  quelque  feus ,  de  quelqu'inf- 
rruCtion  ôc  de  quelque  probité ,  dans  une  étendue 
de  cinquante  lieues  quarrées\  fur-tout  fi  l'on  invitoit 
tous  ceux  qui  afpirent  à  la  repréfentation  natio- 
nale à  fe  faire  infcrire  dans  les  chefs-lieux  des  bail- 
liages ,  ôc  tous  les  électeurs  à  y  apporter  la  lilte  des 
hommes  eftimables  de  leur  canton. 

Mais  s'il  eu.  vrai  que  cette  confcience  des  deux 
premiers  ordres  ne  foit  que  le  fentiment  d'une 
vérité  évidente ,  échappée  à  leur  modeftie ,  qu'on 
permette  donc  que  le  nombre  des  repréfentans 
devienne  une  compenfation  à  la  foibleite  de  cha- 
cun d'eux  :  en  fuppofant  qu'il  fallût  abfolument 
délibérer  par  ordre  ,  qu'importeroit  à  la  clafle  pri- 
vilégiée, que  le  fuffrage  unique  de  la  commune 
fût  formé  par  la  réunion  d'un  plus  grand  nombre 
de  délibérans  ?  ôc  ne  feroit-il  pas  évidemment  utile , 
que  l'opinion  du  tiers  fe  rapprochât  davantage  du 
vœu  général  de  la  nation,  puifqu'elle  n'en  feroit 
probablement  que  plus  digne  de  s'aflbcier  aux  lu- 
mières des  ordres  fupérieurs?  Cela  mérite  attention, 
ce  me  femble.  Si  la  délibération  par  chambre  étoic 
une  loi  irréfragable  ,  pourquoi  tes  deux  premiers 
ordres  voudroient-ils  régler  le  nombre  qui  entrera 
dans  la  chambre  du  tiers ,  ôc  la  priver  de  l'abon- 
dance des  fecours  dont  elle  peur  avoit  befoin  :  La 
force  abfolue ,  l'inftruction  ,  la  fagefle  d'une  aflem- 
blée  n'eft-elle  pas  un  avantage  en  foi?  Et  com- 
ment nuiroit-elle  aux  prérogatives  réclamées  par 
les  autres ,  puifque  tous  les  furTrages  fe  réfoudroienc 
dans  ce  cas  en  une  feule  voix  ;  à  moins  qu'on 
ne  dife  que  le  clergé  ôc  la  noblcfle ,  en  voulant 
faire  croire  que  c'elt  une  loi  d'opiner  par  ordres 
fepares ,  craint  cependant  que  ce  ne  foit  pas  une 
loi,  ôc  que  les  états  ne  s'avifent  de  vouloir  déli- 
bérer par  tête. 

Ainfi ,  dans  le  fyftême  que  je  combats ,  il  fe- 
roit bon ,  ôc  même  néceflaire  de  doubler  au  moins 
le  nombre  des  députés  de  la  commune  ,  ôc  il  n'y 
auroit  pas  de  ferupule  à  s'en  faire ,  puifque ,  dans 
ce  fyitème ,  les  eccléfiaftiques  ôc  les  nobles  fépa- 
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res ,  comme  ils  le  feroient ,  de  la  clafle  du  tiers  ; 
n'auroient  aucun  inconvénient  à  en  craindre. 

I  I. 

Revenons  à  la  vérité.  On  avoue  que  la  délibé- 
ration en  afïemblée  commune,  eft  au  pouvoir  des 
états-généraux,  &  j'ai  prouvé  que  cela  fuffit,  pour 
qu'on  doive  envoyer  une  telle  proportion  de  repré- 
ientans  ,  qu'on  puifie  également  préférer  ou  la  dé- 
libération par  ordre  ou  la  délibération  par  tête  ;  au- 
trement ce  feroit ,  comme  je  L'ai  dit ,  fe  jouer  du 
droit  des  états ,  en  y  rendant  hommage ,  &  les  ré- 
duire à  l'impuiflance,  en  proclamant  leur  pouvoir. 

A  la  manière  dont  on  parle  des  états- généraux 
abftractivement ,  Se  du  mode  de  leur  formation 
pofitivement ,  on  diroit  que  les  états- généraux  exif- 
tent  indépendamment  de  leurs  membres  ,  qu'ils 
font  quelqu' autre  chofe  que  la  réunion  des  repré- 
fentans  de  la  nation ,  dont  on  va  les  compofer.  Il 
fembleroit  qu'il  y  a  une  puiflance  ,  étrangère  à 
l'aiïemblée  même ,  qui  doit  prononcer  fur  cette 
aflemblée  ,  &  corriger  ce  qu  on  y  aura  laiiTé  de 
défectueux  :  parce  qu'avant  la  réunion  ,  les  mem- 
bres dont  on  parle  aujourd'hui  s'appellent  des 
députés  ,  &  qu  après  la  réunion ,  tous  enfemble 
prendront  le  nom  d'états-généraux ,  on  tâche  de 
le  repréfenter  ces  états  -  généraux  comme  indé- 
pendans  de  la  manière  dont  ils  auront  été  formés, 
comme  fi ,  en  changeant  le  nom  ,  on  dénaturoit 
la  chofe,  &  comme  û  le  réfultat  des  délibérations 
à  prendre ,  n'étoit  pas  la  fuite  néceflaire  de  l'éga- 
lité ou  de  la  prépondérance  des  intérêts  ,  qu'on 
aura  réunis  &  combinés  :  ne  voit-on  pas  que  tout 
cela  eft  vuide  de  fens ,  que  la  deftinée  des  nations 
ne  doit  pas  dépendre  de  ces  abftraélions  métaphy- 
fiques  ,  &  qu'enfin  ,  puifqu'une  forme  provifoire  de 
convocation  eft  aujourd'hui  néceflaire  ,  l'unique 

Ï>arti  à  prendre ,  c'eft  de  mélanger  également  tous 
es  intérêts  &  les  préjugés,  de  telle  forte  qu'au- 
cun fyftême  ne  préyaille ,  &  que  le  provifoire  ne  juge 
rien? 
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Mais  allons  plus  loin  ;  eft-il  vrai  que  cette  répa- 
ration des  ordres,  qu'on  avoue  n'être  pas  nécef- 
faire  ,  foit  du  moins  conforme  à  la  conflitution 
françoife  ?  c'eft  de  quoi  je  fuis  fort  loin  de  con- 
venir. 

On  me  dit  que  l'abbé  Velly ,  dans  le  tome  7  de 
fon  hiftoire  de  France,  raconte  qu'en  1362,  les 
ordres  ont  délibéré  féparément  ;  que  Pafquier  a 
écrit  la  même  chofe  ;  que  l'ordonnance  de  13  $$  a 
réglé,  article  27,  que  deux  ordres  ne  pourront  lier  le 
tiers  y  en  matière  d'aide  &de  fubfide;  que  la  même 
difpoiltion  fe  trouve  dans  l'article  y  de  1  ordonnance 
de  1356;  que  l'ordonnance  d'Orléans,  article  145, 
prononce  que  les  trois  états  s'accorderont  de  la  cotte- 
part  &  portion  que  chacun  defdits  états  portera  ,  &  ne 
le  pourront  le  clergé  &  la  noblcjfe  jeuls  ,  comme  faifanl 
laplus  grande  partie  ;  qu'enfin  les  états  de  1560,  1576, 
iy88  de  1614,  fe  font  certainement  formés  par 
chambre ,  &  ont  délibère  par  ordre.  Voici  mes 
réponfes. 

Dans  un  royaume  où  il  n'y  a  pas  de  loix  écrites 
fur  le  droit  public  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
ufages.  Pour  que  ces  ufages  méritaient  de  porter 
le  nom  de  conititution  ;  il  faudroit  que  la  nation 
les  eût  confacrés  par  une  décifion  folemnelle  :  on 
ne  prétend  pas  qu'il  y  en  ait  aucune  :  au  moins 
faudroit-il  que  ces  ufages  fuflent  antiques ,  certains 
&  immuables  ;  fans  cela ,  comme  on  ne  pourra 
pas  fuppofer  un  confentement  même  tacite  de  la 
nation,  il  fera  irnpoiîible  de  reconnoîtreles  caractères 
d'une  conflitution  nationale.  D'après  cela  ,  voyons 
les  faits. 

Philippe-le-Bel  a ,  le  premier ,  depuis  Charles  - 
le-Chauve  ,  appelle  la  commune  du  royaume, 
pour  délibérer  fur  les  affaires  publiques  :  nous  n'a- 
vons point  de  procès-verbal  de  la  convocation  de 
1302,  qui  avoit  pour  objet  les  entreprifes  de  Bo- 
niface  VIII  •■,  mais  il  exiile  une  pièce  authentique 
don  les  originaux  font  drpofés  dans  le  tréfor  des 
chartes ,  cote  B ,  23  a  fol.  243 ,  &  dans  la  biblio- 
thèque 
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chèque  du  Vatican.  Une  copie  de  cette  pièce  repofe 
parmi  les  manufcrits  de  l'Abbaye  Saint-Victor  ■■,  elle 
eit  rapportée  par  Bzovius,  page  34  de  fon  Hiftoire 
Eccleliaftique  ,  &  copiée  en  entier  dans  le  premier 
volume  du  recueil  de  nos  libertés,  pag.  103 ,  édi- 
tion de  1731. 

C'eft  la  lettre  du  clergé  de  France  au  Pape  -,  on  y 
lit  ces  mots  : 

Barones,  SIMUL  cum  fyndicis  &  procuratoribns  fupr.i- 
diflis  ,  fecedentes  in  partent  ,  ac  demum  delibcraio  confdio 

redeuntes ,  prafaio  Domino  Régi unanimitcr  refpondc- 

runt. 

Certes,  les  barons  de  Philippe-le-Bel  dévoient 
voir  avec  impatience  ,  auprès  d'eux  ,  les  fyndics 
des  bonnes  villes  ,  qui  navoient  encore  paru  à 
aucune  délibération  publique,  cv  donc  la  plupart 
avoient  été  délivrés  depuis  peu  de  la  fervitude 
féodale.  Non  -  feulement  les  barons  le  fouffrent , 
mais  ils  fe  réunifient  à  la  commune,  ils  fe retirent 
conjointement  avec  elle ,  fimul  cum  ;  ils  délibèrent ,  re- 
viennent &c  déclarent  unanimement  au  roi  leur  réfolu- 
rion.  Le  clergé  a  fait  fa  délibération  féparément  i 
mais  on  conçoit  que  cette  affaire  avoir  pour  le 
clergé  un  intérêt  particulier  ,  &  lui  preferivoit  des 
ménagemens,  qui  ne  pouvoient  fe  concerter  avec 
le  relie  de  la  nation. 

Que  pourroit,  contre  une  autorité  fi  forte,  le 
témoignage  de  Velly  (tom.  7.  179) •  )>  écrivain  de 
nos  jours ,  qui  ne  s'appuie  que  de  celui  de  Joachim 
le  Grand  ,  auteur  du  dix-feptieme  fiecle ,  dont  l'ou- 
vrage manuferit  efl  indique  dans  la  bibliothèque  du 
P.  Lelong  î  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire , 
c'eft  que  la  phrafe  de  Joachim"  le  Grand  prouve- 
roit  mon  afiertion ,  fi  elle  avoit  befoin  d'autres 
preuves ,  Se  Ci  l'avis  de  Joachim  le  Grand  pouvoir 
en  être  une.  Cet  Ecrivain  regarde  tellement  la  réu- 
nion des  ordres  ,  comme  effentielle  &  confiante 
dans  nos  anciens  états-généraux ,  qu'il  fe  détermine 
à  refafer  la  dénomination  d'états  généraux  à  l'affem- 
fclée  du  10  avril  130Z  ,  parce  qu'il  fuppofe  que   & 

A* 
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tiers- état  n'y  fut  pas  conjulté  conjointement  avec  la  nobleffe 
&  le  clergé ,  mais  féparément.  On  vient  de  voir  que 
c'eft  une  erreur ,  du  moins  quant  à  la  noblefle  :  mais 
le  partage  qu'on  m'oppofe ,  érabiiroit  contre  le  vœu 
des  adverfaires,  que  dans  ces  premiers  temps,  le 
caractère  des  vrais  états-généraux  étoit  la  reunion 
des  ordres ,  &  non  pas  leur  feparation. 

Que  Pafquier ,  qui  vivoit  dans  le  fécond  âge  de 
ce  qu'on  appelle  la  conftitution  ,  à  la  fin  du  feizieme 
(iecle  *Sc  au  commencement  du  dix  -  feptieme  (  i  ) , 
vovant  que  les  états-généraux  de  fon  temps  délibé- 
roïent  par  ordre ,  reconnoifiant  tout  le  mal  qui 
rélultoit  de  cette  forme ,  &  n'ayant  point  intérêt 
d'examiner  fi  la  forme  ancienne  émit  différente  ,  l'ai 
fuppofée  femblable  à  celle  qui  étoit  fous  fes  yeux, 
&  qu'en  conféquence  il  ait  dit  que  chaque  ordre 
s'ajjcmbloit  féparément  ,  délibéroit  des  fubfides  ,  ÔC 
drefloit  les  cahiers  i  ce  qui  donnait  Couvent  lieu,  ajoute- 
t-il  ,  à  de  bonnes  ordonnances  ,  mais  qui  riétoient  que  belles 
tapijftries  ,  pour  fervir  feulement  de  parade  à  une  pojié- 
rite  ,  timpôt  cependant  que  l'on  accordoit ,  étant  fort  bien 
mis  à  effet  :  de  bonne  foi ,  eil-il  permis  d'oppofer  ce 
partage  à  une  pièce  authentique  ,  qui  prouve  au 
moins  l'union  de  deux  ordres  dans  la  délibération  î 

Quant  aux  états  de  15  y  y,  je  trouve  dans  la  chro- 
nique de  Saint  Denis ,  totn.  1 ,  fol.  166  verf. ,  col. 
i,que  les  trois  ordres,  favoir,le  clergé,par  la  bouche 
de  Jean  deCraon,  archevêque  de  Rheins;  les  nobles, 
par  celle  du  duc  d'Athènes;  &  le  tiers -état,  par 
celle  d'Etienne  Marcel ,  demandèrent  &  obtinrent  la  per- 
mijfion  de  délibérer  enfemble.  Je  fuis  tl'cs-nerfuadé  que 
les  érars  -  généraux ,  qui  n'ont  de  loi  a  recevoir  de 
perfonne  ,  fur  la  forme  de  leur  délibération ,  pou- 
voient  fe  parter  de  la  permifïion  qu'ils  ont  obtenue  ; 
mais  ce  n'en  elt  pas  moins  une  preuve  parfaite  de  la 
délibération  en  artemblée  générale  ;  &  ,  en  effet , 
fi  vous  lifez  le  préambule  de  l'ordonnance  du  18 
décembre  i3y5,  vous  y  verrez  que  les  bonnes  gens  des 


(1)  il  elt  m*rt  en  i6ij. 
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7  ROI  5  EtàTS  ont  confeillé  le  roi,  par  bons  avis  &>  délibéra^ 
tion  EUE  ENTRE  EUX ,  d'un  COMMUN  accord  &  ajjenie- 
m:nt  :  ce  n'ert  que  relativement  aux  étao-généranx 
qui  dévoient  Ce  tenir  à  la  s.  André  i^6,  Se  après 
Çuafimodo  de  l'année  i }  f  7 ,  que  l'article  27  de 
1  ordonnance  de  13^  ,  Se  l'article  s  de  l'ordonnance 
de  1356,  portent  qu'à  l'égard  de  l'aide,  deux  ordres 
n»  peuvent  lier  le  tiers.  Cela  prouvera  ,  rout  ail  plus  , 
que  les  états  de  1356  &  i?j7  ont  délibère  par 
ordres  fur  l'impôt ,  ou ,  du  moins  ,  qu'on  fe  propo- 
ibit  de  délibérer  dans  cette  forme  fur  cet  objet , 

{>ar  des  intérêts  qu'il  nous  eu:  imporlible  de  démè- 
er  aujourd'hui.  Auiîi  ai-je  dit,  dans  la  première 
fuite  de  cet  ouvrage,  que  les  ordres  n'avaient  déli- 
béré en  femble  ,  en  1756,  que  dans  les  bureaux  de 
commiffaires. 

Par  rapport  aux  états  de  ^83 ,  s'il  y  a  un  point 
^nconteftable  dans  l'hiftoire,  c'eft  que  ks  cepré- 
fentans ,  divifés  d'abord  en  fix  nations ,  où  le? 
ordres  étoient  confondus,  Se  réunis  enluire  en  af- 
femblée  générale  ,  n'ont  fait,  fur  tous  les  points , 
qu'une  délibération  commune.  Il  fuffit  de  lire  l'ou- 
vrage manuferit  de  Madelin,  officiai  de  Rouen,  dé- 
pofé  à  la  bibliothèque  du  roi ,  &  le  cahier  des  trois 
erats,  imprimé  dans  le  recueil  de  Quinette,en  165 1  , 
pour  en  être  convaincu. 

On  y  voit  un yf w/préfident cVdeux  fecrétaires  nom- 
més pour  toute  l'aûemblée  :  le  président  fut  l'évêque 
de  Lombes ,  abbé  de  Saint-Denis.  On  voit  que  les  fix 
nations,  qui  avoient  leurs  falles.  particulières,  Ce 
réunirent  dans  la  falle  générale  en  février  1484.  On  y 
voit  que  tous  les  ordres  étoient  tellement  rafleiri- 
blés  Se.  délibérans  dans  un  même  lieu,  que  le  len- 
demain de  leur  réunion ,  une  vive  dilpute  s'érant 
élevée  entre  le  tiers-état  Se  le  clergé ,  au  fujet  des 
abus  de  la  cour  de  Rome  ,  Se  les  évêques  ayant 
fait  un  grand  éclat ,  peut  s'en  fallut  qu'on  ne"  les 
fit  fortir  de  l'a  Semblée  •'  preuve  certaine  qu'ils  y 
étaient.  On  v  voit  que  c'eft  dans  l'affemblée  géné- 
rale ,  que  Philippe  Pot  ,  feigneur  de  la   Roche , 
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réputé  de  la  noble/Te  de  Bourgogne  ,  prononça  ce 
beau  difcours  ,  qui  honoreroit  notre  iiecle.  Un  y 
voit  que  ce  furent  les  trois  états  en  corps  pour  le 
cierge  ,  les  trois  états  pour  la  noblefle  ,  les  trois 
états  pour  le  tiers ,  qui  parlèrent  par  la  bouche 
à'un/eul  orateur,  Mc.  Jean  de  Rely ,  chanoine  £c 
député  de  le  ville  de  Paris  ;  qu'il  n'y  eut  qu'un 
cahier  général,  qui,  fur  chaque  matière,  commence 

par  ces  mots  :  U  femble  aux  trois  états ,  &c On 

y  voit  que ,  peu  contens  de  Rely ,  ils  chargèrent 
tous  Maflclin ,  officiai  de  Rouen  ,  dé  parler  pour  tous , 
fur  les  défordres  de  l'adminirhation. 

Lorfqu'au  milieu  des  troubles  publics ,  au  fein 
de  la  difeorde  ,  fous  une  minorité  orageufe  ,  les 
états  s'alïemblerent  à  Orléans ,  en  iytfo,  les  ordres 
il  fépacerent  en  effet  ;  cet  exemple  fui  imité  pen~ 
ciant  r.os  guerres  civiles ,  en  i  p6  &  i  ySS  ;  il  le 
fut  encore  en  1614,  parce  que  l'on  ne  connoiffoit 
&  que  l'on  ne  citoit  plus  que  les  derniers  états  : 
mais  ,  que  peut-on  en  conclure,  fi  ce  n'eft  que  la 
divifion  des  p.uris  a  produit  dans  Tafiemblée,  l'effet 
qu'elle  produi  l'oit  dans  tout  le  royaume ,  que  l'in- 
térêt perfonnel  a  ifolé  les  citoyens',  &  qu'il  a  fallu 
renouveller  par  l'article  iaj  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, la  loi -de  l'unanimité  des  trois  Etats,  pour  la 
concefîlon  des  impots, 

Cette  dernière  forme  a  duré  cinquante-quatre 
ans;  elle  a  été  fuivi  de  cent  foixante- quinze  années 
d'inaction ,  où  l'on  n'a  vu  aucune  alTemblée  na- 
tionale. Elle  avoit  éré  précédée  de  cent  quatre-vingt 
un  ans,  depuis  1302  jufqu'en  148}  ,  pendant  lef- 
qi:els  trois  états-généraux,  au  moins,  ont  préfenté 
à  la  nation  l'image  de  la  concorde  &  de  la  réunion 
àes  ordres  ,  dans  une  délibération  commune.  Ces 
cinquante-quatre  années,  d'un  ulage  différent ,  ont 
commencé  par  une  prote/tation  du  clergé ,  qui  invita 
les  états  d'Orléans  à  ne  faire  qu'un  cahier  commun, 
êc  à  ne  choiiîr  qu'un  feul  orateur ,  &  par  une  dé- 
claration  de  l'afiemblée,  que  la  divifion  des  ordres 
ne  nuiroit  pas  à  l'union  6*  à  l'intégrité  des  états ,  &  qu'il 
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uen  advundroit  aucunt  difllnfiion  ni  ppj7.iùon{l).  Ainfï 
le  droit  antique  a  été  mis  fous  la  fauve-garde  la 
plus  refpedable.  Elle  empécheroit  qu'on  ne  pût 
oppoflr  aujourd'hui  la  pofleflîon  la  plus  longue  ; 
la  proteltation  dure  autant  que  les  fiecles  de  l'abus  ; 
elle  crie  éternellement  contre  l'innovation.  Que  de- 
viendra donc  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  la  pra- 
tique d'un  demi-fiecle  feulement  ,  contre  l'ufage 
contraire  ,  qui  s'eft  montré  tant  de  fois  pendant 
la  durée  de  deux  fiecles ,  &  que  cette  proteftation 
a  confacré  ? 

Si  nous  avons  une  constitution ,  il  faut  la  cher- 
cher dans  le  premier  âge  de  nos  premières  aflemblées 
nationales  ,  ôc  non  pas  dans  celui  où ,  condamnés 
par  toutes  nos  pallions  à  nous  perfécuter  ,  nous  dé- 
tefter  &  nous  craindre  ,  nous  étions  comme  obligés 
fie  nous  féparer  &  de  nous  fuir.  Ce  n'ell  pas 
durant  la  maladie  que  fe  développe  la  force  de  la 
coniiitution  de  l'homme. 

Mais ,  me  fera-t-il  permis  de  dire  ce  que  je  penfe 
de  ces  mots  ,  conjlituùon  ,  incor.flïtutionnslU ,  que  j'en- 


(i)  Je  prie  qu'on  fafle  attention  à  ces  paroles  de  M.  l'abbé 
Garnier,  Hijloire  de  France,  tom.  29,  p.  70  &  fuivantes,  fur 
l'année  1560.  «  //  était  d'vfage  ,  qu'après  avoir  entendu  les  pro- 
portions du  chancelier,  les  trois  ordres  s'affemblaffent  four  en 
délibérer  en  commun  ,  &  procéder  au  choix  d'un  orateur  ;  que  fe 
retirant  enfuite  dans  des  falles  particulières  ,  pour  rédiger  fépa- 
rément  leur  cahier',  ils  fe  rajfemblâffent  de  nouveau  ,  pour  fondre 
ces  trois  cahiers  en  un  feul , . .  .  dont  chaque  chapitre  n'étoitpas 
piu.  la  demande  d'un  ordre ,  que  celle  des  deux  autres  ;  &  comme  il 
n'y  avoit  qu'un  état,  il  n'y  avoit  non  plus  qu'une  volonté...  Il 
n'y  avoit  point  d'autre  marche  à  fuivre ,  fi  l'on  voulait  tirer  quel- 
que fruit  des  états. .  .  Mais  .  .  .  CEUX  a  QUI  cette  assemblée 
DÉPLAISOIT,  eurent  le  crédit  d'empêcher  qu'un  ne  s'y  conformât... 
Le  clergé  confervoit  l'efpérance  de  ramener  à  lui  1ns  deux  au- 
tres ordres.  .  .  Chaque  ordre  ne  forrnoït  peint  un  corps  ijolé  :  les 
députés  de  l'un  étoier.t  afireints  ,  par  leur  procuration,  et  par  la 
kature  DES  CHOSES  ,  à  n'agir  que  conjointement  avec  ceux  des 
deux  autres.  . .  Cependant  la  chofe  tourna  autrement  ,,.  Ce-te 
intrigue  de  îréo  fut  la  fource  du  mauvais  ufage ,  qu'on  décorç 
aujourd'hui  du  nom  ce  cor.flis.:cvjn  françoife. 
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tends  répéter  fans  eefle  autour  de  moi  ;  Je  crains 
bien  qu'ils  n'expriment  qu'une  idée  très-vague  & 
îrès-confufe ,  de  même  que  tant  d'autres ,  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  les  emploient  ,  Se  qu'il  n'y  ait 
là  plus  de  vanité,  dans  tous  les  fens  poiîibles,  que  de 
juitefle  6c  de  vérité. 

Je  conçois  que  la  eonflltution  eit  quelque  chofe , 
dans  une"*  nation  qui  a  un  régime  habituel  de 
conduite,  un  exercice  réglé  de  légiflation  Se  de 
gouvernement ,  qui  préfide ,  fans  cette ,  fous  une. 
forme  invariable  aux  loix,  à  la  liberté  Se  aux  mœurs; 
c'eft  une  manière  d'être  qui  ne  change  jamais,  une 
mefure  déterminée ,  un  emploi  régulier,  immuable 
des  forces  qui  meuvent  la  machine  politique.  Mais , 
pouvons-nous  dire  que  la  France  ait  jufquici  pof- 
lédé  cet  avantage  ?  Pouvons-nous  dire  que  déjà  la 
convocation  des  états-généraux  fut  érigée  en  une 
conltitution  précife ,  lorfque  rien  n'en  afluroit  le 
retour,  Se  que  cent  foixante-quinze  ans  fe  font 
pafles ,  fans  que  la  nation  fe  foit  réunie  ?  Cette 
aiTemblée ,  fans  doute ,  elt  parfaitement  convenable 
a  nos  mœurs,  conforme  à  nos  vœux,  analogue  à 
ce  goût  indeftructible  de  la  liberté ,  qui  s'eit  mêlé 
dans  l'oubli  de  nos  droits ,  à  ces  tempéramens  ha- 
bituels que  Je  caractère  national  a  introduits,  juf- 
ques  dans  l'exercice  de  l'autorité  la  plus  abfolue  ; 
les  comices  nationaux,  dont  il  y  a  eu  tant.4  d'exem- 
ples, font  du  génie  des  françois,  néceffaires  à  leur 
bonheur  ■■,  ils  ne  le  font  pas  moins  à  la  gloire  Ôc  à 
la  puiiïance  du  monarque ,  tout  cela  feroit  très-facile 
à  prouver  ;  mais  la  conftitution  n'étoit  pas  encore  for- 
mellement établie. 

Or  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien  comment 
il  feroit  poffible,  qu'avant  que  les  délibérations 
nationales  fuiTent  confacrées  en  une  vraie  conflitu- 
tion ,  la  manière  de  délibérer  pût  être  déjà  conflitu- 
tior.nelle. 

Il  me  femble  que  c'eft  abufer  dès-mots ,  de  les 
appliquer  ainfi;  tant  que  les  aflemblées  de  la  na- 
tion n'ont  été  qu'accidentelles  ,  féparées  par  de 
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longs  intervalles ,  leur  forme  n'a  pu  être  qu'un 
limple  ufage  ;  &  non  pas  un  droit  public.  Je  ne 
puis  fuppofer  un  mode  eflentiel,  dans  un  fait  qui 
ne  l'étoit  pas  devenu  encore,  ni  une  nécefiitépour 
la  manière ,  lorfqu'elle  n'étoit  pas  reconnue  pour 
la  chofe.  Que  fera-ce  donc ,  fil'ufagemème  n'exille 
pas  ,  s'il  a  varie  ,  fi  dans  le  commencement  de 
nos  affemblees,  il  étoit  différent  de  ce  qu'il  eit 
devenu  ,  en  fe  corrompant ,  à  l'époque  de  nos  tem- 
pêtes civiles  ? 

Ce  qui  empêche  la  plupart  des  hommes  de  de- 
venir meilleurs ,  c'eft  la  fauffe  opinion  que  la  vanité 
leur  infpire  ,  de  leurs  perfections  imaginaires;  l'or- 
gueil feroit  aux  nations  une  illufion  tout  aufli  chi- 
mérique &  bien  plus  funefte ,  s'il  leur  perfuadoit 
qu'elles  poffedent  ce  qu'il  leur  faut  acquérir  ;  ôc 
je  crois ,  qu'avec  une  modeftie  éclairée  fur  notre 
état  prefent,  nous  feront  plus  près  de  ces  heureu- 

fes  dijpofetions  ,    qui   font  propres  à  confolider  pour  tou- 
jours l'ordre  public   &  la  profpérité  de  Vital  (i). 

I  I  I. 

Réfumons-nous.  Il  eft  donc  évident  que  les 
états-généraux  peuvent  régler  la  forme  de  leurs 
délibérations;  ce  droit  ne  leur  eft  contefté  par 
perfonnne.  Il  eft  évident  de  même  qu'ils  doivent 
commencer  par-là  ,  puifque  l'organifation  &  la  vie 
font  néceffaires  à  l'action.  Il  eft  évident  aufli  ,  ce 
me  femble ,  que  cette  queftion  préliminaire  ne 
peut  pas  fe  décider  dans  une  délibération  par  ordre, 
Se  quelle  exige  abfolument  Une  affemblée  générale. 
Je  vais  en  dire  les  raifons. 

La  divifion  de  l'affemblée  fuorême  n'étant  pas 
établie  par  une  conftitution  prééxiftante  ,  ■  il  faut 
néceflairement  en  conclure  ,  que  û  elle  s'établit , 
ce  ne  peut  être  que  pour  l'intérêt  public  ,  ôc  paf 
un  décret  de   l'affemblée  même.  La  diviier  avant 

/  m 

(i)  Rcponfe  du  Roi  %u  parlement,  du  iq  déoembre  1788. 
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tout  ,  ce  feroit  'préjuger  la  que/lion  ;  car  l'état 
naturel  de  toute  afiemblee  eft  ,  certainement ,  la 
réunion  ces  membres  ;  ils  font  effentiellement  unis , 
tant  qu  ils  ne  fe  divifent  pas  ;  dans  cet  état  d'u- 
nion ,  il  eft  fur  qu  on  poflede  la  repréfentation 
nationale ,  de  qu'elle  a  par  confequent  le  pouvoir 
de  s'ordonner  elle-même:  fi  1  utilité  générale,  fi  la 
combinaiibn  des  divers  intérêts  exigent  qu'il  fe 
forme  des  chambres,  des  claffes,  des  feparations, 
il  faut  que  la  volonté  de  tous  en  décide.  Les  inté- 
rêts étant  d'abord  mêles  ,  confondus  &  modifiés 
l'un  par  l'autre ,  dans  des  comices  généraux ,  l'a- 
vantage public  y  dominera ,  &  nul  efprit  particu- 
lier n  y  obtiendra  l'empire.  Mais  fi  vous  commen- 
ciez par  ifoler  les  ordres ,  non-feulement  vous  ré- 
foudriez  la  queftion  avant  de  la  juger  ,  mais  vouà- 
confteriez  aux  préjugés  des  claffes ,  ce  qui  doit 
être  réglé  par  la  raifon  de  tous.  En  un  mot ,  on 
doit  fe  réunir  pour  décider  fi  l'on  fe  féparera  •, 
mais  convenez  qu'il  eit  abfurde  de  fe  féparer ,  pour 
fçavoir  fi  l'on  s  unira. 

Les  décrets  de  l'aiïemblée  nationale  ,  revêtus  de 
l'approbation  du  monarque ,  font  des  loix  auguf- 
tes  -,  c'eft  l'expreflîon  de  la  volonté  générale  , 
ôc  l'acte  le   plus  éminent  de  la    fouveraineté. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  la  fouvetaineté 
étant  indivifible  par  efience  ,  elle  eft:  toute  entière 
dans  le  prince  &  le  peuple ,  fans  pouvoir  être  en 
partie  nulle  part  •,  la  fouveraineté  ,  réfultat  de  la 
volonté  de  tous ,  eft  l'ame  du  grand  corps  natio- 
nal,  & ,  comme  l'ame ,  elle  eft  fans  étendue ,  & 
fans  partie;  c'eft  un  être  pur,  qui  ne  peut  fe 
concevoir^  que  fimple ,  unique  ,  impartageable  ;  la 
volonté  d'une  nation  eft  comme  celle  d'un  homme; 
«pouvons-nous  imaginer  un  millième  ,  un  quart  , 
un  tiers  de  volonté?  Elle  exifte,  ou  elle  n'exifte 
pas  ;  &  quand  el'e  exifte  ;  elle  eft  néceflairement 
toute  entière.  Ce  ne  font  pas  là  des  maximes  lo- 
cales ,  mais  les  principes  éternels  de  toutes  les  fo* 
ciétés  j  de  tous  les   temps  ôc  de  tous  les  lieux, 

P'aprcs 
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s  D'après  cela  ,  les  divifions  par  ordre  ,  fi  elles 
s'établiflent ,  ne  peuvent  jamais  être  cortfïdéré*  s 
comme  des  divifions  dans  la  volonté  commune, 
puifque  cette  volonté  n'eft  loi  que  comme  générale , 
cv  ne  peut  être  générale ,  qu'autant  qu'elle  eft  une 
cV  indivifible  :  non  qu'il  faille  pour  la  conftater 
l'unanimité  impoflible  des  opinions  ;  mais  on  trouve 
dans  la  pluralité  un  garant  infaillible  que  ,  fans 
les  erreurs  de  fait,  tous  voudroient  ce  que  veut  le 
grand  nombre,  &z  que  fi  les  avis  différent  ,  les 
vœux  font  cependant  les  mêmes. 

Que  faut-il  donc  examiner  dans  cette  queftion  de 
la  réparation  des  ordres  ?  Il  faut  chercher  fi  la  dé- 
libération par  ordre  nous  tromperoit,  en  iubfti- 
tuant  des  volontés  partit  lies  à  la  volonté  générale, 
ce  qui  feroit  contraire  a  l'eflence  des  chofes,  ou 
fi  cette  forme  feroit  feulement  un  méchanifme 
plus  sûr ,  pour  obtenir  le  vrai  réftiltat  des  volon- 
tés de  la  nation  entière.  Dans  le  premier  cas  , 
l'œuvre  fouveraine  feroit  divifée,  &  cela  ne  fe 
peut  pas  y  dans  le  fécond ,  elle  ne  feroit  que  prépa- 
rée ,  &c  cela  fe  peut ,  fans  doute.  Mais  puifque 
c'eft  là  la  queftion  à  ré  foudre  ,  comment  la  réfou- 
droit-on  dans  des  chambres  fcparees  ,  avant  de  fa- 
voir  fi  elles  conduiroient  pius  sûrement  à  la  con- 
noiffance  de  la  volonté  générale  ?  Et  n'eft  -  il  pas 
évident  que  fur  cette  queftion  préalable ,  c'eft  à 
l'aiïemblee  toute  entière  à  prononcer ,  puifque 
c'eft  la  feule  ou  l'on  foit  afluré  provifoirement  de 
trouver,  dans  la  pluralité  des  voix,  l'expreflion 
de-  la  volonté  qu'on  veut  obtenir. 

Je  prie  qu'on  faffe  une  réflexion.  Ceux  qui 
croyent  qu'il  eft  de  la  conftitution  françoife  de 
délibérer  par  ordre,  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  refpecx  pour  cet  autre  principe ,  qu'ils  regar- 
dent aufli  comme  conftitutionnel ,  favoir  que  dans 
les  matières  qui  intéreffent  toute  la  nation,  deux 
ordres  ne  peuvent  pas  lier  le  troijieme  C  eft  le  droit 
pofitif  des  ordonnances  fur  la  matière  des  fubfides , 
la  feule  fur  laquelle  autrefois  la  nation  ait  jugé  à 
propos  de  délibérer  :  de  c'eft  encore  le  droit  naturel 
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'fur  toutes  les  autres  affaires  ,  puifqu'il  eft  bien 
certain  que  deux  ordres  contre  un  ne  donnent  pas 
la  volonté  générale ,  &c  peuvent  même  ne  donner 
qu'une  volonté  particulière,  intéreiTee  &  contraire 
à  la  volonté  nationale. 

Eh  bien  !  cela  pofé ,  faites  délibérer  par  ordre , 
fur  la  quelîion  de  lavoir  comment  l'aiTemblée  déli- 
bérera ,  que  vous  arrivera  •  t  -  il  ?  Je  fuppofe  que 
deux  ordres  foient  d'avis  d'opiner  par  chambre  : 
le  pouvoir  négatif  du  troifieme  ordre  y  mettra 
un  obfîacJe  invincible ,  en  votant  pour  la  délibé- 
rarion  en  aflemblee  générale.  Suppoferez-vous  au 
contraire,  que  deux  ordres  feront  d'avis  de  déli- 
bérer par  tête  ,  il  fuffira  qu'un  ordre  eltime  ou 
veuille  le  contraire  ;  vos  états  généraux  arrêtés  au 
premier  pas ,  par  le  vice  inhérent  à  leur  conftitu- 
tion  préalable,  ne  délibéreront  donc  ni  par  indi- 
vidu ni  par  claiTe,  &c  ils  fe  diiîîperont,  après  avoir 
donné  à  l'Europe  le  fpectacle  de  la  plus  vaine  & 
de  la  plus  ridicule  aïïemblee  qui  fut  jamais.  Sortez 
de  là  ,  fi  vous  pouvez. 

Il  eu.  donc  naturel ,  raifonnable  &  néceflaire  , 
que  ce  foit  dans  une  aflemblée  générale  ,  qui  elî 
sûrement  la  nation ,  ëc  qui  donnera  un  réfultat 
certain  par  la  pluralité  des  voix,  que  les  repré- 
fentans  décident  d\tbord  de  la  forme  ëc  de  l'organi- 
fadon  desét.  ts-t,enéraux;  cela  ne  peut  ni  ne  doit  fe 
faire  autrement  (1). 


(i)  Je  n'ai  pas  besoin  fie  répéter,  que  l'afTemblée  générale  & 
la  délibération  par  'ête  ,  n'étant  poffible  qu'autant  que  la  com- 
mune aura  un  nombre  te  reprékntans  au  moins  égal  à  celui 
des  deux  o'dres ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  difcuter  préalablement 
la  forme  de  la  délibération  ,  fi  le  tiers-état  n'a  qu'un  nombre 
de  repréfent.ns  irfériei-r  :  dans  ce  cas  la  délibération  par  or- 
dre dev;enrroit  forcée,  indifpenfahle  ;  &  cette  contrainte,  fi 
ennemie  de  la  Iibcrre  des  états,  eft  l'une  des  preuves  frappantes 
de  la  nécUÏi.é  de  donn  t  a  la  commune  la  moitié  de  la  repré- 
fentation  entière.  La  commune  ,  fi  elle  étoit  réduite  à  un  tiers 
<$<.$  voix,  fe  tifuferoit  invinciblement  à  toute  opinion  par  têre-, 
&  certes  elle  aurait  tellement  r  ifon,  que  tout  autre  conduit* 
ietoit  une  trahilon  envers  la  nation. 
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Maintenant,  quelle  eft  de  ces  deux  formes  de 
délibération,  (bit  par  tête,  foit  par  ordre,  celle 
qu'il  faut  préférer  pour  l'utilùc  publique  ?  c'efl-là 
la  queition  qui  nous  relie. 

La  fouveraineté  eit  dans  le  monarque ,  à  la  tête 
de  la  nation  ,  &  dans  la  nation  aflemblee  &c  ap- 
prouvée par  le  monarque  i  cette  fouveraineté,  ame 
de  tout  l'empire,  n'eft:  que  la  volonté  générale, 
&  les  loix,  qui  font  la  parole  du  fouverain  ,  ne 
font  que  l'exprelTion  de  cette  volonté.  La  connoî- 
tra-t-on  mieux  par  l'organe  de  trois  chambres  , 
que  par  celui  cîe  la  grande  aflemblée  de  tous  les 
repréfentans  de  tous  les  ordres,  de  tous  les  intérêts, 
de  toutes  les  volontés ,  réunis  dans  une  proportion 
convenable  ? 

Je  crois  la  queition  nettement  établie.  C'eit  le 
caractère  des  questions  bien  pofées  de  devenir  fa- 
ciles à  décider ,  &  de  contenir ,  en  quelque  forte  , 
la  folution  dans  la  propofition  même.  Il  faut  con- 
venir qu'on  auroit  de  la  peine  à  fe  perfuader  que 
la  nation  ne  pouvant  parler  que  par  fes  repréfen- 
tans ,  on  parvint  plus  aifément  a  s'affurer  de  fa 
volonté ,  en  féparant  les  claflfes ,  en  interrogeant 
les  intérêts  particuliers,  qu'en  les  réunifiant  en  une 
feule  mafle  ,  où  de  la  fufion  des  préjugés  divers , 
ibrtiroit  un  tout ,  finon  homogène  ,  au  moins  uni- 
formément mélangé. 

N'e/l-il  pas  clair  qu'on  eft  plus  proche  de  la 
volonté  générale  ,  en  plaçant  les  délibérans  dans 
une  pofinon  qui  prépare  la  volonté  de  chacun 
d'eux ,  à  s'éloigner  moins  de  cette  volonté  univer- 
felle  ?  Ne  fçait-on  pas  que  les  intérêts  fe  concen- 
trent &  s'aftermiflent  dans  les  voiiinages  des  inté- 
rêts femblables  ;  que  la  voie  la  plus  sûre  d'affoi- 
blir  l'efprit  public ,  c  eit  de  renforcer  l'efprir  de 
corps  ,  &  qu'un  moven  prefqu'infaillible  d'éveiller 
la  difeorde  ,  c'eft  dé  la  fuppofer  ?  &  puifque  les 
hommes  font  fi  dépendans   pour  leurs  idées,  de* 
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lieux  où  ils  font  placés ,  des  circonstances  &  des 
fociérés  qui  les  environnent ,  puifqu'on  les  voit 
fi  enclins  à  refferrer  leurs  fentimens  dans  ce  qui 
les  touche  immédiatement ,  puifque  leurs  penchans 
&  leurs  affections  fe  dégradent  naturellement ,  Se 
s'effacent ,  en  paffant  de  l'intérêt  perfonnel  à  l'in- 
térêt de  famille ,  puis  à  l'intérêt  de  confraternité  , 
enfin  à  l'intérêt  public,  malheureufement  le  plus 
foible  de  tous  ,  n'eit-ce  pas  agir  en  fens  contraire 
au  but  qu'on  fe  propofe ,  de  les  retirer  du  grand 
cercle  de  la  nation,  pour  les  renfermer  dans  le 
cercle  intérieur  de  leurs  affaires  perfonnelles  ?  Peut- 
on  attendre  d'eux  une  réponfe  nationale ,  en  ne 
frappant  leur  imagination  que  des  intérêts  qui  leur 
font  propres  ? 

Si  ,  la  veille   de  l'affemblée  nationale  ,  il  étoit 
pofllble  qu'on  brisât  tout  à-coup  les  liens  de  l'o- 

f union  ,  qu'on  effaçât  toutes  les  habitudes,  ik.  tous 
es  fouvenirs  du  préjugé  ;  chacun  ne  pourroit  voie 
fon  bonheur  que  dans  le  bien  public,  les  repré- 
fentans  ne  rencontreroient  dans  leur  tête  &  dans 
leur  cœur  que  les  idées  ôç  les  volontés  de  la  na- 
tion, &  nous  aurions,  certainement,  l'aflemblée 
la  plus  patriotique  qui  fut  jamais.  N'efpérons  pas 
cette  perfection  ,  mais  ,  fans  l'efpérer  ,  cherchons- 
là  i  ne  croyons  pas  pouvoir  atteindre  à  ce  bon- 
heur ,  mais  du  moins  ne  nous  en  éloignons  pas  ; 
Eh  !  n'eft-ce  pas  pour  cela  que  tous  les  bons 
citoyens  réclament  contre  cette  erreur  de  quelques 
compagnies ,  qui  voudroient  avoir  des  députés  aux 
états-  :  énéraux  Elles  ignorent,  &  dans  ce  moment 
de  régénération  des  idées  ,  cela ,  fans  doute ,  elt 
pardonnable  ,  elles  ignorent  qu'aucun  intérêt  parti- 
cu'ier  ne  doit  avoir  le  front  de  paroirre  dans  l'af- 
femblée de  la  nation  ,  que  perfonne  n'eft  là  pour 
foi,  mais  pour  tous,  8c  que  la  félicité  publique 
eit  la  fource  intariiïable  ,  dans  laquelle  chacun  doit 
puifer  la  fienne.  Occupez-vous  donc  de  la  France, 
&  vous  aurez  fait  votre  bien,  précifément  parce 
que  vous  n'y  aurez  pas  fongé  ;  croyez  que  les  pro- 
vinces ou  les  cantons  qui  vous  ont  choiiî>  ne  font 


(  9-'  ) 

en  cela  que  les  comrniffaires  du  royaume  entier, 
&  que  vous  ceifez  d'appartenir  a  votre  province  , 
à  votre  profellîon  6c  a  votre  claffe ,  pour  n'être 
plus  qu'un  Représentant  de  la  chofe  publique.  Ne 
regardez  point  le  bonheur  comme  un  privilège 
exclufif  qu'il  faille  difpurer,  mais  comme  un  droit 
commun  à  tous  ,  qu'il  faut  conferver  &  partager. 
Le  bonheur  rient  aux  grands  principes  de  l'ordre  , 
Se  il  périt  par  les  prétentions.  Voilà  la  vérité;  voilà 
le  bon  elprit  ;  ces  idées  naiffent  ;  elles  s'étendront  ; 
elles  deviendronr  dominantes.  Que  tout  concourre 
à  les  répandre  ;  Se  du  moins  ,  n'en  arrêtons  pas 
les  progrès,  en  réduifant  les  membres  de  l'affemblée 
à  n'être  que  les  reprefentans  d'une  claffe ,  &  les 
avertiffant  ainfi  3  qu'ils  font  ennemis  les  uns  des 
autres. 

Pour  rendre  ceci  plus  palpable  ,  je  veux  quit- 
ter les  idées  générales  Se  defeendre  dans  les  dé- 
tails. 

Quels  font  les  objets  dont  l'affemblée  nationale 
doit  s'occuper  ?  La  confhtution ,  les  privilèges  des 
ordres,  l'impôt  ôc  les  loix  particulières. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  y  a  de  grands  chan- 
gemens  à  faire  fur  ces  objets  ,  &  que  pour  chan- 
ger il  faut  agir.  L'inaction  des  états-généraux  feroit 
donc  le  plus  terrible  malheur  qui  pût  arriver  à  la 
France. 

Suppofons  que  l'autorité  royale  ;  moins  éclairée 
qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui  ,  voulût  s'oppofer  a  la 
réforme  des  abus  ,  ou  que  la  claffe  privilégiée , 
moins  généreufe  qu'elle  ne  fe  montre ,  voulût  dé- 
fendre fes  privilèges. 

Si  l'affemblée  délibéroit  par  ordre  ,  un  feul  or- 
dre empécheroit  tous  les  refultats.  Au  contraire  , 
fi  la  délibération  eft  commune  (i),  il  faudra  plus  de 


tiers- 
autre- 


(i)  N'oublions  jamais  qu'elle  ne  peut  pas  l'être,  fi  le 
état  n'a  pas  la  moitié  de  la  repréfentation  entière  ,  &  qu'autre- 
ment les  reprefentans   de  la  commune  de  FtaûfiS  c'y  poyrîOiSUï 
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la  moitié  des  voix ,  pour  s'oppofer  à  la  régénéra- 
tion. Ainli  que  trois  cents  reprefentnns  de  l'ordre 
du  clergé,  trois  cents  de  l'ordre  de  la  noble/Te ,  fix- 
cents,  au  moins  ,  du  tiers  état ,  compofent  l'affem- 
blée  des  états-généraux  :  Ci  vous  les  placez  enfem- 
ble,  la  constitution  va  fe  former  ,  les  loix  utiles 
vont  s'établir ,  les  privilèges  nuifibles  vont  difpa- 
roïtre ,  à  moins  que  le  gouvernement ,  ou  les  inté- 
reiTés  ne  parviennent  a  gagner  fix  cent-une  opi- 
nions. Séparez-les  par  chambre  ;  il  ne  faudra  plus 
que  cent  cinquante-une  voix ,  obtenues  foit  dans  le 
clergé ,  foit  dans  la  noblefle ,  pour  élever  l'oppo- 
fition  d'un  ordre ,  &:  pour  mettre  un  obitacle  in- 
vincible aux  meilleures  propofuions. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  prenez  garde  que  le 
fuccès  feroit  d'autant  plus  facile  aux  ennemis  du 
bien  public  ,  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  diriger 
leurs  intrigues  fur  l'ordre  ,  déjà  difpofe  par  fon  in- 
térêt à  repoufler  chaque  efpece  particulière  d'amé- 
lioration. Peut-être  ils  efpéreroient  de  trouver  dans 
le  clergé  plus  d'oppofans  à  la  liberté  de  la  preffe  > 
peut-être  dans  la  noblefle  ,  plus  de  réfiftance  à  la 
réforme  des  dépenfes  &  à  celle  des  places ,  peut- 
être  dans  le  tiers-état  plus  d'inquiétude  fur  la  liberté 
du  commerce  des  denrées  neceflaires.  Je  pourrais 
citer  mille  autres  exemples. 

A  l'égard  du  fubfide  ,  le  gouvernement  aura  be- 
foin  de  603  voix,  fi  les  chambres  font  féparées^  il 
n'aura  befoin  que  de  601  voix  ,  fi  la  délibération 
fe  fait  en  affemblée  générale  :  cette  différence  eft 
nulle ,  &  ne  mérite  pas  d'être  confidérée.  Mais  ce 
qui  eft  digne  d'une  plus  grande  attention  ,  le  voici: 
c'eft  que  1  impôt  doit  fe  proportionner  fur  les  be- 
foins  réels  ;  il  eft  impoflible  de  le  régler  raifonna- 
blement,  û  ce  premier  élément  n'eft  pas  connu:  or, 
les  ©rdres  qui  tirent  leur  éclat  &  leur  diftinctiort 
*\es  places  ,  des  dignités ,  de  la  faveur  ,  de  la  mu- 
nificence du  trône  ,  ne  peuvent  pas  avoir  le  même 
defir  des  réformes ,  que  la  marie  entière  de  la  na- 
tion. Dûflent-ils  contribuer  dans  la  même  propor- 
tion que  le  refte  des  cicoyens  3  ils  pourroieac  5 'irn^ 
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giner  qu'ils  retrouveront  un  intérêt  plus  grand, 
non-feulement  à  la  fplendeur  de  la  couronne,  mais 
à  l'exceJîive  opulence  du  tréfor.  C'eft  donc  en  af- 
iemblée  générale  qu'il  importe  que  ce  grand  objet 
foit  difeuréj  6r  le  règlement  du  fubfide  en  eft  évi- 
demment la  fuite  néceflaire. 

D'ailleurs ,  fi  l'on  demandoit  féparément  à  chaque 
ordre  fa  contribution  ,  chacun  ,  délibérant  à  part  , 
ne  penferoir  qu'à  foi  ;  l'enfemble  ne  feroit  coniidéré 
nulle  part,  les  proportions  de  juftice  feroient  négli- 
gées ,  le  bien  public  feroit  oublié  ;  Ôc  les  âmes , 
qu'il  eft  fi  important  d'aggrandir ,  feroient  rame- 
nées ôc  retrécies  néceflairement ,  dans  les  calculs 
petits  &  bas  de  l'intérêt  perfonnel.  Nous  fommes 
perdus,  qu'on  y  fonge  bien,  fi  nous  oublions  que 
perfonne  n'eft  heureux  du  malheur  des  autres ,  &l 
que  le  feul  moven  de  veiller  efficacement  à  for» 
bonheur  ,  c'eft  d  opérer  le  bien  public  ;  tous  les  ci- 
toyens font  également  intéreiïés  à  la  richefle  &  à 
la'puiflance  du  monarque,  en  ne  retranchant  que 
les  vaines  diflipations  &  les  fuperfluités  corruptrices; 
l'utilité  n'eft  pas  que  chacun  paye  peu ,  mais  que 
tous  payent  également  ce  qu'ils  doivent.  Voilà  des 
idées  qui  naîtront ,  qui  régneront  dans  la  grande 
aflemblée  nationale  :  mais  elles  feront  prefque  né- 
ceflairement bannies  des  délibérations  de  trois  corps, 
qui  n'étant  pas  la  nation  même ,  ne  pourront  obéir 
qu'à  l'efprit  qui  gouverne  les  confédérations  &  les 
partis. 

Quant  à  la  crainte  de  la  corruption  ou  de  la  fé- 
duclion  ,  je  vous  en  prie ,  ne  nous  calomnions  pas 
les  uns  les  autres  -,  ne  cherchons  point  quel  eft 
l'ordre  le  plus  fufceptible  des  impreflîons  de  la 
crainte  ou  de  l'efpérance  :  pour  faire  le  bien  ,  nous 
avons  befoin  de  nous  eftimer  tous,  &  l'eftime  elle- 
même  eft  une  fource  de  vertus  :  j'obferverai  feule- 
ment que  l'intrigue  fe  perd  dans  une  grande  aflem- 
blée ;  elle  y  tombe  dans  mille  prieurs;  elle  eft  dé- 
concertée fans  cefle  par  la  variété  des  idées  &  des 
èvénemens  ;  les  cabales  les  mieux  formées  y  périflent 
foudainerqent  par  un  avis  imprévu  ,  par  la  vigi- 


t  96  ) 

lance  des  intérêts  contraires  ,  par  la  crainte  du 
foupçon  ,  par  la  pudeur  qu'infpire  la  prefence  de 
l'opinion  publique.  Au  contraire  dans  une  chambre 
moins  nombre 'aie,  où  domine  un  intérêt  connu, 
les  pièces  font  bien  plus  dangereux  ;  cet  intérêt 
commun  forme  un  lien  qui  rapproche  ceux  qui  fe 
font  livres  a  l'intrigue ,  il  multiplie  les  confidences , 
îl  autorife  ou  couvre  les  traites,  &z  la  corruption  , 
toujours  colorée  de  l'avantage  du  corps  ,  n'eil 
prefque  jamais  expofée  à  y  rougir. 

Il  eft  donc  démontré,  ce  me  femble,  que  la  dé- 
liberarion  en  alTemblee  commune  de  tous  les  corps, 
eu  la  feule  qui  puiiîe  exprimer  la  volonté  générale, 
cV  qu'elle  réunit  tous  les  avantages  les  plus  pré- 
cieux à  la  félicite  publique.  S'il  eft  certain  d'ailleurs 
que  la  féparation  des  ordres  n'elt  fondée  parmi 
nous ,  ni  fur  ce  qu'on  appelle  U  conftitution  franc oife  y 
ni  même  fur' un  ufage  invariable ,  je  conclus  que 
les  états  ,  une  fois  formés  d'un  nombre  de  repré- 
fentans  ,  égal  entre  le  peuple  &  la  clafle  privilégiée, 
doivent  régler  préalablement  dans  une  aflemblée 
générale  ,  quelle  fera  la  forme  de  délibération  ,  «Se 
que  ,  fans  douce  ,  ils  donneront  la  préférence  à  la 
délibération  par  tête. 

Je  ne  finnois  pas ,  fi  je  voulois  tout  dire.  Ceux 
qui  me  propoferoient  quelqu'objection ,  tirée  de 
la  con;iirurion  d'Angleterre,  je  les  prierais  de  fe 
contenter  de  quelques  idées  ,  &  de  vouloir  bien 
les  méditer.  Chez  nos  voifins ,  il  n'y  a  point  de 
corps  de  nobleffe  ,  les  enfans  d'un  lord  n'appar- 
tiennent qu'à  la  nation  :  dans  la  même  maifon  ,  à 
la  même  table  ,  le  père  eft  de  la  chambre  haute , 
&i  le  fils  de  la  chambre  des  communes  ;  prefque 
tous  y  exercent  les  profefllons  du  peuple.  Le  clergé 
n'eil  point  un  ordre  fepare  ;  plus  ou  moins  par- 
faitement ,  la  conftitution  eit  faite  :  ce  n'eft  pas 
l'inacHon,  ceit  le  changement  qui  elt  à  craindre: 
avec  une  grande  corruption  il  y  a  pourtant  un  ef- 

Ï)rit  public  ;  l'orgueil  y  défend  la  nation,  lorfque 
es  mœurs  femblent  la  mettre  en  péril  ;  la  liberté 
individuelle  y  eil  affuree  ;  les  pairs  n'y  ont  point 

de 
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«de  privilège  pécuniaire  -,  le  prince  n'y  propose  point 
la  loi.  En  un  mot,  vous  le  voyez  bien,  nous  ne 
fouîmes  point  des  Anglois. 

V. 

Si  le  nombre  des  repréfentans  de  la  commune 
n'a  pu  paroitre  indiffèrent  ,  fi  même  la  réduction 
de  la  nation  à  une  voix  contre  deux  n'a  été  pro- 
pofée  ,  que  parce  que  les  etats-généraux  ,  diibit- 
on ,  dévoient  délibérer  par  ordre ,  il  s'enfuit  qu'à 
prélent  toute  raifon  échappe  aux  defcnfeurs  de  ces 
iyftémes.  Les  états  peuvent ,  Ôc  doivent  même  dé- 
libérer par  tête  :  donc  il  importe  que  les  propor- 
tions entre  les  repréfentans  foient  obfervées.  Il 
faut  que  ces  proportions  foient  réglées  entre  les 
bailliages,  Ôc  j'ai  expliqué  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  les  établir  fur  le  montant  des  contribu- 
tions directes.  Il  faut  encore  que  ces  proportions 
foient  réglées  entre  les  ordres;  ôc  j'ai  dit  pour- 
quoi l'influence  de  la  commune  doit  être  parfai- 
tement égale  à  celle  de  la  clafle  privilégiée,  qui, 
fous  deux  noms ,  eft  ,  en  effet ,  unique.  J'ai  penfé 
que  l'afcendant  des  deux  premiers  ordres  exigeoit 
une  compenlation  par  le  nombre ,  ôc  il  m'a  femblé 
que  trois  cinquièmes  des  voix  ne  procureroient  à  U 
commune  que  l'égalité  d'influence. 

Pourroit-on  encore  imaginer  que  les  aiTemblées 
d'élection  euffent  le  droit  d'envoyer  à  volonté  plus 
ou  moins  de  députés ,  ôc  de  créer  telle  repréfen- 
tation  qu'elles  jugeroient  à  propos ,  à  préfent  qu'il 
eft  prouvé ,  que  la  pluralité  des  voix  doit  former 
les  décrets  de  la  nation.  Les  dernières  lettres  de 
convocation  ne  demandent  qu'un  député  de  cha- 
que ordre  y  mais  on  ne  les  a  jamais  exécutées  : 
c'eût  été  un  abus  i  l'indépendance  ôc  la  fantaifie  en 
étoient  un  autre  }  les  lettres  ne  faifoient  pas  loi  ; 
l'ufage  contraire  aux  lettres  étoit  intolérable  :  il 
eft  donc  vrai  qu'on  doit  en  revenir  à  fixer  le  nom- 
bre refpectif  des  députés ,  félon  des  proportions 
raifonnables.  Comment  a-t-on  pu  croire  que  le 
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parlement ,  en  rappellant  les  efprits  à  la  formt 
de  1614,  eût  voulu  confacrer  les  vices  frappans 
d'une  compofirion  capricieufe?  Ne  devoit-on  pas 
ccmprendre  fes  intentions  ?  Il  a  craint  l'abus  des 
commentaires  intéreffés,  &  il  vient  de  développer 
l'efprit  de  ion  premier  arrêt ,  dans  un  arrête  fo- 
lemnel. 

Il  ne  réclame   que   la    convocation  par   bail- 
liages. 

Il  abandonne  la  compofition  à  la  liberté  des  élec- 
teurs. 

Il  déclare  que  le  nombre  des  députés  refpectifs 

n'eft  fixé  par  aucune  loi ,  ni  par  aucun  ufage  confiant , 
pour  aucun  ordre.  Il  avoue  noblement ,  qu'il  n'a 
été  ni  dans  fon  intention ,  ni  dans  Jbn  pouvoir ,  d'y 
fuppléer  ',  il  s'en  rapporte  à  la  Jagejfe  du  roi  ,  d'éta- 
blir les  modifications  que  la  raifon  ,  la  liberté ,  la  juftice, 
6*  LE  VŒU   GENERAL  peuvent  exiger. 

C'en  eft  aflez  ,  &  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Les 
affemblées  d'élection  n'exerceront  donc  plus  leurs 
caprices  arbitraires  •,  les  lettres  de  convocation , 
qui  ne  font  point  une  loi ,  ne  demanderont  donc 
ph  s  un  député  de  chaque  ordre  ^  le  nombre  ref- 
petiif  des  repréfentans  des  ordres  fera  donc  fixé 
par  la  fagefle  du  roi  :  il  fe  déterminera  fur  les 
principes  de  la  raifon,  de  la  juftice,  de  la  liberté 
&  fur  le  vœu  général,  Ce  font  autant  de  voix  , 
qui  proclament  les  mêmes  vérités ,  elles  parlent 
un  langage  uniforme ,  &  la  nation  n'a  rien  à  crain- 
dre (1). 


(1)  Dans  cette  égalité  néceflaire  «les  repréfentans  de  la  com- 
mune &  de  ceux  des  deux  ordres  réunis  ,  la  compofition  la  plus 
parfaite  me  paroît  être  celle  qui  donneroit  un  repréfentant  au 
clergé  ,  le  moins  nombreux  des  ordres,  deux  à  la  noblefTe,  Se 
trois  à  la  commune.  Le  clergé  ne  pourra  pas  fe  plaindre  ,  parcs 
<jue  l'efprit  de  juftice  eft  celui  de  la  religion.  La  nobleffe  fen- 
tira  l'avantage  de  cette  formation,  qui  lui  laifferoit  tout  le  pou- 
voir d'un  ordre  ,  fi  l'on  délibéroit  par  chambre  ,  &  qui ,  dans 
l'aftemblée  générale,  lui  affuteroit  le  tiers  des  fuffrages,  comme 
planeurs  nobles  ont  defiré  de  l'obtenir. 
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Pardonnera-t-on  encore  à  mon  zèle  deux  réflexions 
que  je  crois  bien  importantes  ?  L'une  a  pour  objet 
les  in  limerions  qu'il  me  femble  que  le  roi  doit 
adrefler  aux  bailliages }  l'autre  regarde  les  pouvoirs 
des  repréfentans. 

Quelque  loin  qu'on  foit  difpofé  à  porter  le9 
foupçons  &  les  inquiétudes  ,  de  quelques  ména- 
gemens  que  l'autorité  doive  s'environner,  dans  une 
conjoncture  auffi  délicate ,  tout  ce  qui  eft  évidem- 
ment bon  ,  évidemment  vrai ,  évidemment  utile  , 
tout  ce  qui  tend  à  cette  égalité ,  non  des  rangs ,  m  dis 
dis  droits  t  qui  eft  la  bafe  de  la  juftice  ôc  du  bon- 
heur ,  tout  ce  qui ,  embraiTant  l' universalité  de 
l'empire  ,  ne  peut  avoir  pour  principe  que  l'amour 
de  1  ordre  ,  fans  aucune  intention  particulière ,  le 
chef  de  l'état  a  certainement  le  droit  tout  au  moins 
de  le  dire ,  &  il  Suffira  qu'il  le  dife.  Je  penfe ,  en 
effet ,  que  la  raifon  a  une  force  invincible  fur  les 
hommes ,  non  pas  de  tel  état  ,  non  pas  de  telle 
Société,  mais  d'une  nation  entière.  Indiquer ,  c'eft 
aiTez  y  preferire ,  eit  moins  sûr  :  la  confiance  ne 
s'allarme  point  d'une  invitation  raifonnable  J  elle 
s'inquiette  d'un  ordre  ;  ôc  j'ai  pour  la  liberté  un 
refpect  fi  profondémenr  fenti ,  ôc ,  j'ajouterai  en- 
core j  fi  mûrement  calculé ,  que ,  dans  cette  époque 
d'un  renouvellement  général ,  faire  moins  bien  > 
mais  librement ,  me  paroïtroit  plus  heureux  ôc 
plus  fage ,  que  d'obéir  aux  ordres  les  plus  Salu- 
taires. 

O  vous ,  prince  !  que  la  providence  deftine  à  la 
gloire  la  plus  éclatante  ôc  la  plus  pure  ,  dont  elle 
ait  jamais  couronné  les  monarques  !  vous  qu'elle 
choifit,  en  ce  moment,  pour  fer/ir  de  modèle 
aux  rois  ,  qui  finiront  tous  par  vous  imiter  ,  lors- 
qu'ils verront  notre  bonheur  ôc  votre  puifTance  ! 
vous  ,  qui  le  premier  apportant  la  lumière  dans 
les  ténèbres  des  empires ,  montrez  à  l'europe  que 
la  grandeur  des  rois  eil  toute  entière  dans  les  bé- 
nédictions du  peuple ,  ôc  que  leur  autorité  s'enri- 
chit de  toutes  les  forces  de  la  liberté  qu'ils  lui  don- 
nent! permettez  qu'un  de  vos  Sujets  les  plus  fide- 
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les,  pour  qui  la  maiefté  de  votre  trône  n'efl:  pas 
moins  facrée  que  la  feliciré  publique,  vous  fup- 
plie  d'inftruire  fans  commander ,  d'avertir  fans  con- 
traindre ,  de  ne  faire  parler  que  votre  bonté  & 
votre  fagefle  ,  plus  puiflantes  que  la  puiflance 
même. 

Daignez  faire  favoir  aux  aflemblées  des  baillia- 
ges qu'elles  doivent  fe  regarder  comme  dépofitaires 
des  pouvoirs  nationaux ,  8c  que  les  députes  qu'elles 
choisiront ,  deviendront  à  Imitant  les  repréfentans 
de  la  nation  françoife. 

Daignez  les  faire  avertir ,  qu'appelles  au  minif- 
tere  ,  vraiment  augufte ,  de  donner  aux  états-géné- 
raux ,  non  pas  des  porteurs  de  procuration  d'un 
pays ,  mais  des  repréfentans  de  la  patrie ,  les  élec- 
teurs de  chaque  bailliage  ,  peuvent  &c  doivent  éten- 
dre leur  vue  fur  la  France  entière  ,  pour  appeller 
de  par-tout  les  lumières  ,  les  connouTances  ,  la 
fagefle,  &  fur-tout  le  caractère  <Sc  l.s  vertus  pa- 
triotiques (i). 

Il  faut  qu'ils  fâchent  que  cette  fonction  doit  être 
abfolument  pure  de  toute  crainte  ,  dépouillée  de 
toute  efpece  de  ménagement ,  que  parfaitement  li- 
bres comme  ils  le  font ,  ils  n'ont  a  préférer  que  les 
plus  dignes  i  qu'aucune  autre  conûderauon  ne  doit 


(i)  Or  veut  nous  effrayer  fur  la  rareté  des  hommes  du 
tiers-état  ,  qui  font  dignes  de  la  confiance  de  la  nation  :  cet 
effroi  eft-il  bien  fincere  ?  F.ft-ce  de  bonne  foi  qu'on  craint  que 
la  France  f o  t  épuifée  ,  avant  d'avoir  fourni  fix  cent  dignes  re- 
préfentans à  ia  i.'mmune  ?  Je  répète  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  , 
qu'un  homme  fuffira  ,  dans  cinquante  lieues  quarrées  ;  mais  les 
principes  pjrs  &  fains  de  la  vraie  repréfentation  nationale  ré- 
pondent à  toutes  les  obje&ions.  II  eft  certain  que  les  électeurs 
ent  à  choifir  par-tout ,  foit  dans  leur  canton,  foit  dehors  ,  parmi 
ceux  qui  leur  font  indiqué>  par  l'eftime  publique.  La  difette 
fera-t-elle  encore  à  craindre?  Et  remarquez  comme  cette  im- 
portante pratique  combat  efficacement  l'efprit  de  corps  &  de 
cantonnement  ,  les  idées  retrécies  ,  &  ce  fatal  intérêt  perfon- 
nel  ,  qui  font  les  ennemis  de  tous  biens.  Remarquez  comment, 
fans  avoir  rien  à  dire,  elle  Liftriut  les  repréfentans  de  la  fubli; 
mité  de  leurs  devoirs. 


(   loi   ) 

influer  fur  leurs  choix  ,  &  qu'à  leurs  yeux  les  titu- 
laires des  charges ,  les  adminiftrateurs  de  toute  ef- 
pece  ,  les  démoli::; ires  d'une  autorité  quelconque, 
ne  font  rien,  s'ils  n'ont  pas  fur  leurs  concitoyens ,  pour 
titre  unique  de  préférence  ,  celui  que  donnent  un> 
mérite  fupérieur  ,  &  une  vertu  plus  éprouvée  (i). 

Il  faut  qu'ils  fâchent  que  les  anciennes  lettres  de 
convocation  ordonnoient  aux  aiTemblées  des  trois- 
ordres  de  conférer  enfemble ,  de  rédiger  leurs  inftruc- 
rions,  &  d'élire  enfuite  les  députés  ;  que  cette  règle 
a  été  refpe&ée  dans  un  grand  nombre  de  bailliages  ; 
mais  qu'aujourd'hui,  fous  le  règne  de  la  liberté  , 
fans  rien  prefcrire  à  leur  zèle ,  leur  roi  fe  contente 
d'inviter  les  ordres  de  fon  royaume ,  par  l'amour 
qu'il  porte  à  fon  peuple,  &  par  le  doux  nom  de 

Farrie ,  à  fe  réunir  pour  les  élections ,  comme  on 
a  toujours  fait  à  Metz ,  à  Troyes ,  à  Touloufe  ôc 
dans  les  autres  fénéchaulTées  du  Languedoc,  &c  à 
commencer  ainfi ,  dans  les  afTemblées  locales,  l'œu- 
vre de  la  paix  &  de  la  concorde ,  fi  douces  au  cœur 
des  vrais  citoyens ,  &c  fi  nécefiaires  au  bonheur  pu- 
blic. 

Quant  au  pouvoir  des  repréfentans  ,  j'ai  de 
la  peine  à  comprendre  quelles  bornes   on  pourroir. 


(0  Je  penfe  que  pour  connoitre  dans  tonte  l'étendue  de  cha- 
que bailliage  les  hommes  qui  peuvent  fixer  le  choix  des  élec- 
teurs ,  il  faut  annoncer  dans  les  inftruftions ,  (  qu'on  ne  peut 
pas  rendre  trop  publiques  )  que  tous  ceux  qui  afpireront  à  l'hon- 
neur de  la  dcputation  ,  doivent  faire  infcnre  leurs  noms  fur  un 
regiftre  ouvert  dans  le  chef  lieu  des  bailliages  ,  &  que  les  élec- 
teurs ,  envoyés  de  chaque  communauté  des  villes  &  des  cam- 
pagnes, doivent  apporter  avec  eux  !a  lifte  de  tous  les  citoyens 
de  leur  diftrict ,  qui  leur  paroîtront  mériter  cet  honneur;  j'a- 
jouterai que  la  romination  à  haute  voix  qui  feroit  digne  de 
nous  ,  dans  un  tenu  un  peu  plus  avancé  ,  peurroit  avoir  quel- 
ques inconvéniens  aujourd'hui  .  parce  que  je  crains  que  le  ze'.e 
»e  foit  mêlé  de  çuelque  foiblefle  :  la  voie  du  fcrutin,  que  je 
n'aime  pas,  me  paroît  cependant  préférable,  &  je  la  regarde 
comme  l'une  de  ces  précautions  ,  dont  la  vertu  a  befoin  de 
s'environner  elle-même,  pour  échapper  aux  féduftions,  qui  la 
nenacent ,  au  premier  effai  de  fes  fu.riss. 
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y  mettre  ,    &   comment  on  parviendrait  à  le  li- 
miter. 

Il  me  femble  que  la  différence  des  avis  fur  cet 
obiet,  vient  de  ce  qu'on  n'envifage  pas  les  états 
libres  &  pénérjux  du  royaume ,  fous  le  même  point 
de  vue-  Et  cela  eft  d'autant  plus  important  à  éclair- 
cir,  que  des  ouvrages  eltimables ,  un  entr'autres  , 
dont  j'honore  &  chéris  l'auteur ,  préfenten^  fur  ce 
point  des  maximes ,  que  je  crois  nuifibles  à  l'intérêc 
public. 

Si  l'on  confidere  l'aflemblée  des  états  comme 
formée  de  procureurs  de  chaque  pays ,  reflerrés 
dans  la  fonction  d'apporter  le  récit  de  fes  maux  , 
ëc  de  plaider  une  caufe  privée  ,  félon  les  inftructions 
qu'ils  ont  reçues  ;  &  fans  rapport  avec  cet  intérêt  do- 
minant &  général ,  q  i,  dans  fon  immenfité  féconde, 
comprend  de  engendie  toutes  les  fortes  de  bien  ÔC 
de  profpérité ,  on  a  une  idée  bien  retrécie  de  la 
plus  grande  chofe  qui  foit  au  monde,  l'aiTemblée 
d'une  nation  de'ibérant  de  fon  bonheur.  Ces  réfor- 
mateurs de  dérail  reiïemblent ,  dans  la  petitefTe  de 
leurs  vues,  à  un  médecin  ignorant,  qui  voudroit 
calmer  les  douleurs  de  chaque  membre ,  fans  ex- 
pulfer  le  venin  qui  les  ronge,  l'humeur  qui  les  ac- 
cable, ôc  la  fièvre  qui  les  dévore. 

Si  l'on  favoit  que  dans  un  état  parfaitement  gou- 
verné ,  il  n'y  auroit  point  de  malheureux  -,  fi  l'on 
favoit  que  des  loix  juiîes,  inviolabïement  obfervées, 
le  droit  facré  des  propriétés ,  la  liberté  des  hommes 
mife  à  l'abri  de  route  atteinte,  des  contributions 
modérées ,  mais  fuffifantes  ,  également  reparties  ; 
la  franchise  du  commerce  &  la  facili'é  des  commu- 
nications -,  les  fecours  de  l'éducarion  &  de  l'initrue- 
tion  répandus  furie  territoire,  font  les  inftrumens 
du  bonheur  général  i  qu'ils  vont  porter  le  pain  à  la 
bouche  de  l'affamé,  &  l'a.ïivité  dans  l'ame  la  plus 
engourdie  ;  qu'ils  répriment  les  vexations  &  les 
injuitices  ,  qu  ils  préviennent  les  crimes  &  adou- 
cirent les  haines  ;  qu'ils  donnent  au  moindre  des 
citoyens  ,  de  la  fierté  fans  infolence  i  aux  rangs 


(io3) 

les  plus  élevés ,  de  l'humanité  Se  du  refpecT:  pour  le 
pauvre  ;  qu  ils  placent  tous  les  hommes  ibus  le 
rapport  des  beibins  mutuels  qui  conftituent  le  jeu 
de  la  machine  politique  ;  qu'ils  fin'iroient  par  ren- 
verfer  prefque  par  -  tout  les  hôpitaux  8c  les  pri- 
ions ;  je  penfe  qu'on  ne  croiroit  pas  avoir  tout  fait, 
avec  les  doléances  de  Gex  ,  de  Dourdan  ou  de 
Bazas ,  8c  qu'on  s'éleveroit  à  des  penfées  plus 
hautes. 

Qu'on  n'imagine  pas  que  j'embrafTe  l'idée  d'une 
législation  parfaite,  8c  que  je  croie  à  la  chimère 
de  la  félicité  univerfelle.  Le  cœur  de  tous  les  hon- 
nêtes gens  a  joui  quelquefois  de  cette  illuiion  dé- 
licieufe ,  dans  le  fommeil  de  la  raifon  :  en  fe  ré- 
veillant, en  conûdérant  l'univers,  ils  ont  été  dé- 
trompés avec  un  fentiment  d'amertume  ;  mais  ils 
n'en  font  que  plus  fidèles  à  l'obfervation  des  prin- 
cipes qui ,  ieuls ,  peuvent  alléger  le  poids  du  mal- 
heur de  leurs  frères. 

Dans  nos  anciens  états-généraux ,  on  ne  penfoit 
cuères  alors  à  ces  vérités  ■>  c'eft  alors  que  les  ha- 
Bitans  d'un  village  chargeoient  leur  député  de  re- 
présenter au  roi,  qu'ils  nétoient  pas  en  état  de 
réparer  leur  clocher  tombé  en  ruine  ;  le  travail  des 
afl'emblées  de  commiffaires  des  bailliages  ,  c'étoit  de 
compiler  les  cahiers  de  cette  efpèce;  le  travail  des  dé- 
putés aux  états ,  c'étoit  de  compiler  de  même  les  cahiers 
des  bailliages.  L'hôtel  -  de  -  ville  de  Paris  avoit  un 
tronc  où,  qui  vouloir,  jettoit  fon  mémoire,  8c  de 
tous  ces  mémoires ,  on  faifoit  enfuite  h  cahier  de 
la  ville;  puis  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins ,  les  quartiniers  &  les  notables ,  nommoient  des 
députés  pour  porter  le  cahier  de  Paris  au  Roi  y  ils  n'é- 
toient  pas   choifis  pour  autre  chofe,  les  procès- 
verbaux  en  font  foi;  c'étoit  ordinairement  le  prévôt 
des  marchands  lui-même  -,  quelquefois  on  lui  per- 
mettoit  de  s'affocier  un  échevin ,  celui  même  des 
échevins  qu'il  voudroit  choifir  ;  on  lui  donnoit  un 
ou   deux  adjoints  ,   mais  feulement  pour  ^  lui  tenir 
comp  7gnie  ;  cela  eft  écrit.  Et  puis  ils  partoient  avec 
■un  train  honnête  ,  comme  il  appartient  à  la  ville  capi- 
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taîe ,   laquelle  ejl  le  miroir  &  exemple  de  toutes  les   aui 
très  ;  cela  e/l  écrit  encore. 

Lotfque  le  roi  avoit  annoncé  dans  fes  lettres  de 
convocation  ,  le  befoin  d'un  aide  ou  fubllde , 
chaque  bailliage  difoit  a  fes  députés  ce  qu'il  vou- 
loit  bien  donner ,  leur  offre  n'avoit  nul  rapport 
avec  les  autres  bailliages  ,  ni  avec  le  royaume  en- 
tier ,  mais  cela  ne  paroifïoit  point  important.  Si  le 
roi  n  avoit  point  parie  de  fubfide  dans  les  lettres  , 
&  qu'il  en  demandât  aux  états  -  généraux ,  les 
députes  déclaroient  qu'ils  ne  pouvoient  rien  faire , 
fans  retourner  à  leurs  commettans  ;  ils  s'en  al- 
loient ,  &  l'on  revenoit  une  autre  fois  avec  des 
procurations.  Cela  eit  arrivé  en  1356  ôc  en 
1/60. 

Je  crois  que  ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde ,  l'af- 
femblée  nationale  aura  quelques  autres  droits  à 
exercer ,  &  quelques  autres  devoirs  à  remplir.  Et, 
cependant ,  on  voudroit ,  que  les  formes  Se  les 
conditions  de  la  députation  fu lient  les  mêmes  :  cela 
eft-il  raifonnable,  oc  ce  mélange  de  raifon&defu- 
perllition ,  ne  feroit-il  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  funefte 
éc  de  plus  ridicule  au  monde  ? 

Certes  ,  s'il  étoit  poilible  que  les  nombreux  re- 
préfentants,choifis  par  la  nation ,  trahiiTent  fes  droits 
ôc  fa  liberté  ,  une  réclamation  univerfelle  ,  écla- 
tante &  terrible  ,  qui  efl  la  plus  puifTante  des  forces , 
Se  la  plus  refpeclable  des  autorités  ,  annulleroit ,  à 
l'inftant,  cette  œuvre  criminelle  i  mais  il  ne  faut  pas 
combattre  des  chimères. 

Il  n'y  a ,  fans  doute  ,  aucune  aflemblée  d'élec- 
tion ,  qui  ne  puiffe  donner  fes  mflruclions  ôc  fes 
vœux.  Ce  il  ainfi  que  les  détails,  fouvent  utiles, 
des  localités  particulières  feront  connus  des  co- 
mices nationaux  ;  mais  fur  quoi  pourroit  porter  la 
limitation  des  pouvoirs  ? 

Seroit*ce  fur  la  conftitution  î  II  e/l  impoffible  que 
ce  grand  ouvrage ,  qui  doit  préfenter  le  plus  par- 
fait enfemble  ,  fe  compofe  de  pièces  fabriquées 

dans 
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tfans  chaque  coin  obfcur  du  royaume ,  par  des  ef- 
prirs  divers  oui ,  pour  la  plupart ,  ne  connoîtront 
que  leur  banlieue ,  &  le  cercle  de  leurs  idées  ha-, 
bituelles. 

(  Seroir-ce  fur  les  loix  particulières  ?  La  médita- 
tion la  plus  profonde  eft  néceflaire  pour  propofer 
des  loix  ;  une  brièveté  qui  dit  tout ,  une  (implicite 
qui  embraffe  tout ,  une  fageffe  qui  prévoit  tout , 
ne  font  pas  le  réfultat  d'idées  incohérentes ,  réci- 

Î>roquement  étrangères ,  nées  à  deux  cens  lieues 
es  unes  des  autres.  Que  deviendroit  l'œuvre  de  la 
régénération ,  s'il  falloir  que  fur  ces  grandes  ques- 
tions ,  chaque  repréfentant  perfiitât ,  par  devoir  , 
dans  un  mauvais  avis ,  ou  bien  fe  retirât  de  l'assem- 
blée, aufli-tôt  qu'on  propoferoit  un  plan,  tant  foit 
peu  différent  de  celui  qui  auroit  été  defliné  dans  le 
tond  de  fon  bailliage  ? 

Seroit-ce  fur  l'affaire  des  privilèges?  Ici  on  vou- 
droit  les  détruire  ,  là  les  conferver  ,  ailleurs  lss 
modifier  ;  les  eccléfiafliques  &  les  nobles  d'un  can- 
ton feroient  généreux  oc  patriotes;  dans  un  autre, 
adorateurs  de  leurs  antiques  prérogatives  ,  ils  dé- 
fendraient à  leurs  repréfentans  de  céder;  chaque 
membre  de  l'aflemblee ,  en  délibérant ,  ne  pour- 
rait que  tenir  fon  papier  à  la  main  ;  il  feroit  dé- 
fendu à  la  raifon  de  convaincre ,  à  l'évidence  de 
frapper ,  au  patriotifme  de  toucher ,  au  bien  public 
de  perfuader  ,  û  cela  n'étoit  pas  écrit  dans  les  pro- 
curations. 

Seroit-ce  ,  enfin  ,  fur  les  fubfides  î  La  limitation 
ne  pourrait  porter  que  fur  la  fomme  ou  fur  la 
durée.  La  fomme  ,  comment  la  fixerez- vous  ,  fi 
vous  ignorez  l'étendue  &  les  bornes  des  befoins 
publics ,  les  réductions  dont  les  dépenfes  font  ftif- 
ceptibles  ,  les  proportions  des  facultés  entre  les 
provinces,  la  forme  de  rimpofition  qui  doit  être 
préférée  ?  Apparemment ,  il  ne  fufnra  pas  qu'un 
bailliage  ait  déclaré  qu'il  ne  veut  payer  que  tant , 
pour  être  difpenfé  de  fupporter  la  contribution 
générale ,  félon  le  rapport  de  fa  population  ôc  de 
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m  richeffe.  Quant  à  la  durée,  les  reflrictionsTeroient 
moins  dangereufes  &:  moins  extravagantes  ;  mais 
faudra-t-il  que  1  impôt  cefle  dans  fix  mois  ici  , 
dans  un  an  là ,  dans  deux  ans  ailleurs  \  nous  n'a- 
vons eu  que  trop  de  ces  différences ,  qui  diftin- 
guent  les  Bretons  des  Provençaux,  les  Languedo- 
ciens des  Bourguignons  ;  il  eit  bien  temps  d'être 
François. 

Les  bailliages  mettront-ils  à  l'octroi  de  l'impôt 
des  conditions  particulières  ?  En  ce  cas  ,  il  faudrait 
donc  fatisfaire  à  tous  les  delirs ,  à  toutes  les  fan- 
taifies ,  à  tous  les  intérêts ,  petits  ou  grands  ,  ima- 
ginaires ou  réels  de  chaque  canton  du  royaume  , 
avant  de  pouvoir  régler  les  fubfides  i  combien  tout 
cela  eft  déraifonnable  ! 

Electeurs  ,  en  qui  la  nation  va  dépofer  fes  pou- 
voirs ,  chcifiiTez  ,  mais  fongtz  que  vous  choififiez 
pour  elle  ,  &  non  pas  pour  vous  \  que  c'eft  un  re- 
préfentant  de  la  France  entière  ,  &  noti  un  député 
de  votre  petite  ville,  que  vos  voix  vont  nommer  ; 
ah  !  que  vos  âmes  s'élèvent  à  cette  grande  image  ! 
faites  des  choix  qui  foient  dignes  dune  confiance 
fi  impofante  ;  infïruifez ,  donnez  des  mémoires , 
dis-je,  &  non  vos  cahiers  mefquins  &  limitatifs: 
exprimez  vos  vœux  ,  enrichuTez  nos  repréfentans 
de  vos  idées:  que  les  droits  nationaux,  les  grands 
principes  de  la  liberté  publique  &  individuelle 
refpirent  dans  vos  inftructions  :  puifez  -  les  à  la 
ïburce  la  plus  pure  ,  dans  le  voeu  public  ,  dans  les 
réclamations  des  provinces ,  dans  ces  admirables 
écrits  qui  nous  arrivent  du  pied  des  Alpes ,  dans 
les  ouvrages  patriotiques  de  nos  Ecrivains  les  plus 
fages.  S'il  vous  faut  abfolument  des  cahiers ,  en  voilà. 
Joignez-y  les  faits  dont  vous  avez  connoiffance  : 
mais  qu'ils  foient  graves ,  intéreffans ,  dignes  de 
l'attention  de  ceux  qui  vont  délibérer  pour  la 
France.  Et  vous  citoyens  de  la  capitale ,  citoyens  des 
grandes  villes  ,  demandez  au  roi ,  obtenez  de  fa 
jufiice  l'exercice  du  droit  qui  vous  appartient,  Vos 
affaires  particulières  ,  vous  avez  pu  les  confier  à 
vos  officiers  municipaux  ;  mais  la  nation  ne  leur  a 
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pas  confié  le  droit  de  nommer  ùs  reprefentans  à 
votre  place.  C'eit  ia  ville  qui  doit  choi'lîr ,  &  non 
pas  t '.'hôtel-de-ville.  Pcribnne  ne  peut  vous  acquitter, 
de  l'obligation  que  la  France  vous  impofe  :  vous 
n'avez  jamais  délégué  vos  droits  :  tk  quand  le  droit 
eft  un  devoir  ,  on  ne  peut  pas  le  déléguer. 

Lorique  vous  ferez  quittes  envers  La  patrie , 
lorfque  vous  aurez  élu  les  meilleurs  citoyens ,  lorf- 
que  vous  aurez  donné  pour  repréfenrans  a  la  nation 
tes  plus  fidèles  &  les  plus  courageux  de  fes  enfans, 
gardez-vous  d'ofer  leur  rien  prefcrire.  Les  détails 
qui  précédent ,  vous  ont  fait  voir  combien  cela  eft 
impoffible  &  vain.  D'ailleurs,  vous  tces  les  corn- 
mitfaires  de  la  nation  pour  choifir,  mais  vous  ne 
le  fûtes  jamais  pour  ordonner  :  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  mettre  vos  volontés  à  la  place  des  liennes  : 
ce  font  les  vœux  de  la  nation ,  &  non  pas  vos 
defirs  ,  que  les  reprefentans  font  obliges  de  porter 
à  la  grande  aflemblée. 

En  effet ,  la  volonté  générale ,  appuyée  de  celle 
du  roi,  eft  la  loi  du  royaume  ;  c'eit  pour  la  cor. - 
noître  qu'on  aifemble  les  états  généraux  ;  il  n'y  a  pas 
un  homme  ,  pas  une  communauté,  pas  une  Ville, 
pas  un  bailliage  ,  pas  une  province ,  qui  ne  foient 
afTujettis  à  cette  volonté  générale  •>  car  nous  fouî- 
mes tous  françois  ,  &  le  royaume  eft  un  ;  l'union 
de  toutes  les  provinces  eft  certaine  ,  elle  eft  pro- 
noncée ,  d'après  cela,  qu  arrive  t-il ,  lorfquau  nom 
de  la  nation ,  vous  nommez ,  chacun  dans  votre 
enceinte,  les  reprefentans  nationaux?  Votre  choix 
fixe  fur  différentes  têtes ,  la  qualité  de  membres 
de  l'aiTemblée  fuprême  ;  fans  aucun  pouvoir  ;  lors- 
qu'ils font  ifolés  ;  ils  compofent  tous  enfemble 
avec  le  monarque ,  lorfqu  ils  font  réunis  cette  auto- 
rité fouveraine ,  dont  nous  tous ,  6c  vous  électeurs; 
comme  les  autres  ,  devenons  les  fujets  :  autorite 
qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous ,  parce  que  nulle 
partie  du  royaume  ne  peut  avoir  la  puiffance  du 
tout  >  mais  qu'ils  tiennent  de  la  nation  qui  vous 
a  commis  pour  les  élire  :  voyez  clone  combien  on 
s'abufe  ;  en  croyant  qu'un  Pays ,  un  canton ,    un 
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bailliage  peuvent  donner  des  loix ,  au  lieu  d'en 
recevoir  ;  renverfemenr  d'idées  bien  étrange,  de 
rendre  la  nation  dépendante  de  chacune  de  (es  pro- 
vinces ,  de  chacun  de  fes  bailliages ,  de  chacune  de 
fes  villes ,  de  chacun  de  Ces  citoyens  !  Si  les  hom- 
mes qui  compoferont  faffemblëe  générale  ,  n  é- 
toient ,  en  effet ,  que  les  procureurs  de  chaque  dif- 
tricl ,  &  s'il  confervoient  cette  qualité  jufques  dans 
la  grande  aflemblée ,  je  n'y  pourrais  plus  voir  que 
le  rapprochement ,  & ,  s'il  elt  permis  cie  s'exprimer 
ainfi,  la  juxta-pofuion  de  parties  fujettes;  je  n'y 
verrois  jamais  la  France,  je  n'y  verrois  point  le 
former  les  états  libres  &  généraux  du  royanme  ;  les 
membres  refteroient  encore  épars  Se  divifés  quant 
au  droit ,  lors  même  qu'ils  feroient  réunis  de  fait 
dans  la  même  féance-,  organes  de  volontés  diftin&es 
Se  particulières ,  &  liés  par  des  procurations  que 
la  nation  n'a  point  donnée  ,  ils  ne  deviendroient 
jamais  les  reprefentans  de  la  volonté  générale. 

Cette  volonté,  je  l'ai  déjà  dit , 'efl  une  chofe 
fimple  &  eflentiellement  indivifible ,  comme  l'ame 
qui  produit  à  préfent  mes  penfées  ;  il  efl  impofli- 
ble  de  la  concevoir  compolée  de  parties  ,  &  plus 
encore  de  parties  qui ,  Supérieures  à  elle  puinent 
enchaîner  ion  activité  &  lui  commander  Ces  réfo- 
lutions  :  Les  petites  vues  de  Pégoifme  ,  les  confeils 
étroits  de  l'intérêt  perfonnel  font  loin  de  ces  gran- 
des vérités  ;  bien  plus  ,  ils  empêchent  qu'on  ne  les 
apperçoive  -,  car  l'intérêt  obfcurcit  la  raifon  en 
meme-tems  qu'il  déprave  la  volonté  ;  fembla- 
ble  à  la  plupart  de  nos  pallions ,  il  Ce  trompe 
lui-même ,  il  eït  fi  aveugle ,  que ,  comme  la  crainte, 
qui  précipite  dans  les  dangers  en  voulant  les  fuir, 
il  travaille  contre  fon  objet  ,  &  Ce  détruit  , 
de  peur  de  Ce  blefTer.  Evitez  donc  les  furprifes  d'une 
illufion  fi  dangereufe.  Nommez  des  repréfentara  tout 
remplis  de  l'efprit  public,  tâchez  de  l'animer  encore  i 
ajoutez  vos  exhortations ,  vos  infiructions  &  vos 
confeils  ;  faites  retentir  autour  d'eux  les  noms  doux 
&  puiffans  de  juftice ,  de  liberté  ,  de  patrie.  Qu'ils 
croyent  entendre  la  voix  de  la  France ,  en  écoutant 
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la  vôtre  ;  qu'ils  reconnoiflent  fon  langage  à  îa 
noble  généralité  de  vos  fentimens  8c  de  vos  idées  ; 
ôz  G  les  lettres  de  convocation  vous  ont  prefcrit 
de  leur  donner  des  pou\oirs  fuffifzns  (i)  ,  vous  aurez 
farisfait  à  cet  ordre ,  en  remettant  entre  leur* 
mains  le  titre  honorable  de  leur  nomination.  L: 
votre  commilîîon  eft  finie ,  &  le  pouvoir  de  tou 
va  commencer. 

J'ai  befoin  d'exprimer ,  en  finiffant ,  le  premï 
vœu  de  mon  cœur ,  qui  fera  le  dernier  de  ma  v*. 
Puifle  la  paix  descendre  du  ciel,  &   fe  réparte 
fur  ma  patrie ,  qui  n'en  eut  jamais  wn  pli. s  g'11» 
befoin  /  Combien  elle   nous  eit   néceflaire  ->u^ 
préparer  le  règne  de  la  juftice  &c  de  la  fa?ffe  - 
Que  toutes  les  prétentions   font  peu  de  cho'^11" 
près  des  droits  de  l'humanité  !  Que  les  prileges 
font  petits   auprès  du  bonheur  général  !  <ue   ^a 
gloire  de  concourir  à  la  félicité  publique -ft  ^u" 
périeure  à  de  vaines  prérogatives ,  dont  ,n  *"ent 
«éjà  la  néceflice  de  faire  le  facrifice  1  O  .,es  con" 
citoyens  !  de  tout  rang ,  de  tout  ordre  S  de  tout 
état ,  au  lieu  de  vous  aider  mutuellemen»  voulez- 
vous   feparer  &  vous   haïr  ?  Voyez   doc  >  voyez 
combien  tous  vos  intérès  font  femblab^s  !  Aufll- 
tôt  que  les  charges  publiques  feroat  élément  re- 
parties, que  reftera-t-il  qui  foit  capple  de  vo.us 
divifer.?  N'avons-nous  pas  tous,  de-^is  le  premier 
jufqu'au  dernier  des  francois ,  les  mén-s  motifs  de  re- 
fuser au  defpotifme  miniftériel  ?  }iS  bonnes  loix , 
inviolablement  exécutées ,  ne  no^s  font-elles    pas 


(i)   Qu'eÛ-ce    que    les  pouvoirs  fuffÇan%  d'un  représentant  3 
C'eû  le  titre  de  l'éleftion,    qui  prouve  que  la  nation  l'a  choifi. 
Ces  termes  des  lettres  de  convocation  font  bien  expliqués  dans 
nos  anciennes  formules  ;  j'admire  en  cela  la  fagefle  de  ™s  pe- 
sés ,  &  je  fens  la  rougeur  fur  mon  front  .  lorfque ,  a  Cote  de 
quelques  uns  de  nos  écrits ,  je  lis  les    lettres  de  Philippe-le- 
Long  ,  de  l'année  1310.  Elles  prefcrivent  de  donner  aux  députe» 
le  pouvoir  défaire,  ce  que  les  citoyens  feroient,  s'ils  y  étoient 
eux-mêmes.  Admirable  mot,  plein  de  fens,  de  fimphcité  &  d  e- 
nergi#,  qui  dit  tout,  mieux  que  je  ne  puis  le  dire,  ÔC  dont  mes 
?»eexiQns  n'eut  «té  que  le  faible  commentaire, 
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également  nécefTHires  ?  La  commune  n'ert-elle  pa* 
nême  plus  expoiee  que  les  ciaffes  fupérievures ,  à. 
^ufirir  des  vices  de  1  adminiftration  ?  n  qui  la  pro; 
/été,  la  liberté  publique  &  particulière ,  la  fureté 
Al  honneur  &  de  la  vie,  peuvent-elles  être  indif- 
wntes  lur  la  terre  ?  Où  elî  celui  qui  ne  fouffre 
Pylumal  général,  qui  n'en:  pas  heureux  du  bien 
PmUc  ?  Le  tiers-état  n  a-t-il  pas  le  plus  grand  befoin 
dojdeux  premiers  ordres  ,  qui  remplirent  l'inter- 
val\entre  le  trône  &  le  peuple  ?   Le  clergé  &  la 
noiïtfQ  n'ont-ils  pas  befoin  du  tiers-état ,  qui  eft 
Jj1  v^e  force  de  la  grandeur ,  6c  le  fondement  réel 
de  t(*e  opinion  &  de  toute  puiiïance  ?  La  voix 
des  pljnces ,  dans  leurs  réclamations  ,  n  efl-elle 
pas  to^  pénétrée  du  refpect  pour  les  rangs ,  &  du 
ientimçt  d'une  fubordmation   néceflaire  î   Dans 
cette  Iî^rré  générale  de  penfer  &  d'écrire  ,  •  n'a- 
r-on  pas-évéré  tous  les  intérêts  légitimes ,  &  ref- 
pecte m^eju]^'aux  idées  du  préjugé.  Ah!  oui, 
nous  iom\es  jt5US  d'accord ,  auiiï-tot  qu'on  expli- 
quera les  oinions  &  hs  volontés.  Les  apparences 
de  divifiorne  çom  qUe  dans  des/fenrirhens  vagues, 
confus ,  incçerminés  ,  qu'on  ne  fauroit  expliquer 
ni  entendre. Anathême  donc  à  qui  fouiflera  l'efprit 
de    difcorde\  ou  l'efprit  d'anarchie  /    Anarhime 
aux  perturbâtes  de  la  tranquillité  publique!  Qui 
que  vous  foyeà.  vous  qui  femerez  le  trouble  dans 
la  grande  FamilV  }  vous  qui  tacherez  de  brifer  les 
liens  de  la  fratenité  ;  anatheme  à  vorre  crime  in- 
expiable! pue  tois  les  gens  de  bien  forment  une 
ligue  facrée  ,  pou-   réconcilier  les  efprits  ôc  les 
cœurs  !  Devenons  tçus  les  coopérateurs  de  l'œuvre 
publique,  pour  rimer  l'œuvre  de  l'ennemi,    & 
pour  affermir  la  paix  ,  en  la  fondant  fur  la  juftice. 
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